
À plusieurs reprises, la Commission européenne, le Conseil eu-
ropéen et le Parlement européen ont appelé à une coopération 
régionale dans le contexte du débat politique du cadre 2030 en 
matière de climat et d’énergie et l’Union de l’énergie. Celle-ci 
a la possibilité de combler le fossé entre les politiques natio-
nales des énergies renouvelables et une approche européanisée 
sur le déploiement des renouvelables, de manière efficace. Il 
existe déjà de multiples formes de coopération régionale, mais 
le déploiement additionnel de l’énergie renouvelable de 2020 au 
2030 exige un « bond en avant ».

Mais comment renforcer la coopération régionale dans la gou-
vernance 2030 et comment aider à la réalisation de l’objectif 
de l’UE de l’énergie renouvelable d’au moins 27 % d’ici 2030 et 
même le dépasser?

C’est cette question essentielle qu’aborde ce document. Le résul-
tat est une série de recommandations politiques pour améliorer 
sensiblement la coopération régionale dans l’Union de l’énergie. 
La coopération régionale a le potentiel de renforcer le cadre de 
l’énergie renouvelable. Mais elle pourrait aussi l’affaiblir si la ré-
partition des responsabilités n’est pas claire entre la Commission, 
les États membres de l’UE et les régions. Cette étude analyse les 
différentes formes de développement de coopération et explore les 
possibilités de coopération régionale pour une contribution effi-
cace à une transition énergétique européenne.
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Ce nouveau système de gouvernance est censé 
faciliter la coordination des politiques nationales 
de l’énergie et favoriser la coopération régionale 
entre les États membres. La flexibilité des États 
membres peut être intensifiée lorsqu'ils atteignent 
l'objectif européen collectivement. L’UE, à tra-
vers la coopération régionale, et aussi à travers les 
avantages transfrontaliers, y compris les options 
d'équilibrage, cherche à maximiser la flexibilité 
dans le système énergétique ainsi que contribuer 
à la planification de l'approvisionnement et des 
infrastructures pour leur intégration et leur syn-
chronisation.   

Il existe un consensus important sur l’essentia-
lité d’une approche européenne plus coordonnée 
pour un système énergétique sûr, respectueux du 
climat et abordable pour l’UE. Cette approche se 
reflète dans la vision de l'Union de l'énergie qui 
promeut explicitement la coopération régionale. 
Son objectif est  d'ouvrir la « boîte noire » de l’éla-
boration des politiques nationales énergétiques 
et de combler les lacunes entre l'UE et les niveaux 
nationaux.

Pour atteindre l’objectif à l’échelle européenne, 
le cadre de l'énergie renouvelable à l’horizon 2030 
représente une grande opportunité de renforcer 
la coopération régionale. La promotion du déve-
loppement transfrontalier des sources d'énergie 
renouvelable de la coopération régionale s’aligne 
sur l'objectif de la création d’un marché intérieur 
de l'énergie, bénéfique à l'intégration des énergies 
renouvelables. C’est aussi la première étape vers 
une Union de l’énergie.

4                                                                                                                                  

PRÉFACE

L'Union européenne veut construire une 
Union de l'énergie avec une politique climatique 
prospective qui vise à la décarbonisation du sys-
tème énergétique européen. Afin d'atteindre cet 
objectif, les sources d'énergie renouvelables ont 
un rôle prédominant dans le futur bouquet éner-
gétique de l'UE. En conséquence, l'UE se fixe 
l'objectif de devenir le numéro un mondial dans 
les énergies renouvelables.

Cet objectif ambitieux, la hausse de la part des 
énergies renouvelables d’« au moins 27 % » d'ici 
2030, ne se reflète pas malheureusement dans la 
décision des États membres de l'UE. Celle-ci ren-
voie plutôt à une approche « business-as-usual », 
sans efforts supplémentaires importants. L’Union 
européenne, en dépit des avantages de l'utilisa-
tion des sources d’énergies renouvelables, y compris 
la diminution des émissions de gaz à effet de serre, 
la garantie de la sécurité d'approvisionnement 
européenne, la relance de la création d'emplois 
et la fourniture d’une énergie abordable pour une 
économie compétitive, n'a pas réussi à élever la 
barre beaucoup plus haut et exploiter le plein 
potentiel des énergies renouvelables.

Considérant le manque d'ambition déplorable 
affiché par les chefs d'État et de gouvernement, il 
est d'autant plus important que l'objectif des éner-
gies renouvelables pour 2030, soit non seulement 
atteint mais potentiellement dépassé. Dans les 
prochaines années, la Commission européenne a 
l'intention de proposer un nouveau Paquet éner-
gies renouvelables, incluant la législation de la 
réalisation de l'objectif 2030 de manière rentable. 
Un système de gouvernance solide, transparent et 
fiable, à travers la contribution des États membres, 
doit être créé pour atteindre et dépasser l'objectif 
contraignant en matière d’énergies renouvelables 
à l’échelle européenne.
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Compte tenu des avantages de la consolida-
tion de la coopération régionale dans le cadre 
de l’énergie renouvelable après 2020, la fonda-
tion Heinrich-Böll-Stiftung Union Européenne, 
a commandité Ecofys d’explorer des options sur 
le renforcement des éléments, afin d'atteindre 
l'objectif des énergies renouvelables 2030. L'étude, 
« Conduire la coopération régionale vers un cadre 
d’énergie renouvelable en 2030 », présente une 
analyse approfondie des options et des recom-
mandations politiques afin de renforcer la 
coopération régionale dans la future politique 
européenne des énergies renouvelables. 

Cette étude s’appuie sur le travail de la fondation 
Heinrich-Böll-Stiftung depuis quelques années 
avec une proposition pour une « Communauté 
européenne pour les énergies renouvelables 
(ERENE) ». La proposition a été complétée en 
2012, avec une diversité d’options stratégiques 
pour l’amélioration des réseaux électriques et des 

mécanismes de soutien pour une «Union euro-
péenne pour les énergies renouvelables ». Nous 
espérons, avec cette nouvelle étude, poursuivre 
et stimuler davantage le débat sur l'utilisation 
optimale des sources d'énergie renouvelables, à 
travers les frontières nationales via la coopération 
régionale. Une situation gagnant-gagnant pour 
tous et qui devrait contribuer à l’accélération de la 
transition vers un système énergétique basé sur les 
énergies renouvelables en Europe.

Silvia Brugger
Directrice du Programme Climat et Énergie,

Heinrich-Böll-Stiftung Union européenne

Kathrin Glastra
Liaison Transition énergétique,  

Europe de l’Ouest &
Directrice adjointe du Programme  

Climat et Énergie,
Heinrich-Böll-Stiftung Union européenne
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RÉSUMÉ

À plusieurs reprises, la Commission euro-
péenne, le Conseil européen et le Parlement 
européen ont appelé à une coopération régionale 
dans le contexte du débat politique du cadre 2030 en 
matière de climat et d’énergie et l'Union de l’énergie. 
Ce document explore la manière dont la coopération 
régionale pourrait être fondamentalement renfor-
cée dans le cadre de la gouvernance 2030. Et aussi 
la façon d’atteindre et dépasser l'objectif d’au moins 
27 % d'énergies renouvelables (EnR) d’ici 2030, la 
proposition des Chefs d'État et de Gouvernements 
de l'Union européenne. De plus, la coopération ré-
gionale fait partie intégrante de la marche à suivre 
entre la nationalisation des politiques sur les EnR et 
l’harmonisation de ces politiques à l’échelle euro-
péenne. Nous nous concentrons sur la coopération 
régionale, les objectifs liés aux énergies renouve-
lables et les mécanismes de soutien, ceux qui sont 
parmi les pierres angulaires principales du déploie-
ment des énergies renouvelables.

Actuellement il existe une grande variété de 
coopération régionale relative au déploiement 
des EnR portant particulièrement sur :

 les marchés de l’électricité (Initiatives Ré-
gionales en électricité/ ERI ; Forum pentalatéral 
de l’énergie /FPE) ;

 les infrastructures (Réseau européen des 
gestionnaires de réseau de transport pour l’électri-
cité REGRT-E ; Plan d'interconnexion des marchés 
énergétiques de la région de la Baltique /PIMERB) ; 

 la gestion du réseau (REGRT-E) ; 
 toutes ces questions (Initiative des pays 

riverains de la mer du Nord pour les réseaux off-
shore /NSCOGI).

Ces types de coopération ont favorisé la ca-
pacité existante des énergies renouvelables plutôt 
que leur déploiement futur. Même si beaucoup de 
choses ont été réalisées, la coopération régionale 
exige un « bond en avant » pour aborder les ques-
tions liées au nouveau déploiement des énergies 
renouvelables de 2020 à 2030 : comme l'utilisa-
tion la plus efficace du potentiel de ces énergies, 

la conception du marché de l’électricité relatif 
à leur déploiement, les coûts des soutiens qui y 
sont liés, et la coopération des États membres sur 
les mix d’énergies envisagés.

Il existe plusieurs options pour l’amélio-
ration majeure de la coopération régionale 
au-delà de 2020.

Tout d'abord, la nécessité de définir le péri-
mètre géographique des régions. Deux possibilités 
s’offrent à ce niveau : les régions pourraient être 
définies de façon de haut en bas (« top-down »), 
donc que la Commission européenne délimite des 
régions et que les États membres doivent coopérer 
au sein de cette région. Ceci aurait pour avantage 
d'assurer l'inclusion de l’ensemble des 28 États 
membres de l'Union européenne dans un cadre 
d’une coopération régionale. Ce regroupement 
régional pourrait au moins inclure, dans chaque 
groupe, un État membre avec une stratégie ambi-
tieuse d’énergies renouvelables ; ou en définissant 
des régions qui entraîneraient des avantages spé-
cifiques (comme le renforcement de la sécurité 
énergétique). Pourtant, cette définition de haut en 
bas pourrait forcer des États membres à rejoindre 
un groupement régional auquel ils ne s'identifient 
pas, ou qu’ils ne veulent pas rejoindre, menant à un 
manque d’adhésion des membres de cette région.

À l’opposé, les États membres pourraient se 
regrouper ensemble selon un processus de bas 
en haut (« bottom-up ») et trouver des partenaires 
de coopération en fonction de leurs propres inté-
rêts. Cette approche, même si les définitions de 
bas en haut des régions sont confrontées à des 
défis potentiels (comme l'exclusion d'un seul État 
membre et avec un processus très long), semble 
être plus pratique et efficace, en étant fortement 
encadrée par la Commission européenne.

La planification de la politique de coopéra-
tion régionale sera cruciale pour une meilleure 
coordination des politiques nationales. Dans la 
consultation, la Commission européenne pour-
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rait rendre obligatoire une grande variété de 
thèmes, y compris un modèle contraignant sur la 
législation sur les énergies EnR pour l’après-2020. 
Alors, les États membres auraient la possibilité, 
dans les plans nationaux (ou même régionaux), 
d’exposer les domaines qui font consensus avec 
les États membres voisins consultés et les su-
jets qui font controverses. Ces plans pourraient 
même comporter un chapitre sur la compatibi-
lité des plans énergétiques nationaux. De cette 
façon, la Commission européenne serait à même 
de mieux évaluer comment une législation euro-
péenne pour soutenir l’intérêt des États membres 
et compléter leurs efforts. En matière de planifi-
cation de politique, la Commission européenne 
devrait prendre un rôle important dans la coopé-
ration régionale, en se fondant sur des évaluations 
régulières sur les opportunités et les avantages de 
cette coopération. Les régions sous-nationales 
devraient faire partie de ce processus de consul-
tation régionale et de planification de politique. 
Etant souvent configurées par delà les frontières, 
elles sont particulièrement appropriées pour in-
former le processus de consultation régionale au 
niveau d’un État membre.  

Des projets régionaux communs et des 
mécanismes de soutien devraient jouer un rôle 
important dans le cadre 2030, parce que les mé-
canismes de soutien continueront à jouer un rôle 
dans le déploiement des énergies EnR, au-delà de 
2020. Ils seront, au moins partiellement, organisés 
nationalement dans le cadre 2030. La possibilité 
de mettre en œuvre des projets régionaux et des  
mécanismes de soutien communs, afin de combi-
ner les mécanismes de soutien nationaux avec une 
approche régionale. À cet égard, on pourrait exiger 
des États membres qu’ils réalisent leur part de dé-
ploiement des énergies renouvelables au travers 
de projets communs ou en se joignant à des méca-
nismes de soutien (comme un élément potentiel 
d’une nouvelle directive sur les énergies renou-
velables. Ce qui laisserait aux États membres la 
liberté de choisir leurs partenaires de coopération, 
les technologies ciblées et l’étendue de coopéra-
tion avec chaque partenaire. Et, en même temps, 
une garantie d’un début d’utilisation des projets 
et des mécanismes de soutien communs pour les 
États membres. De plus, cette approche pourrait 

se fonder sur les développements actuels de plu-
sieurs États membres auxquels la Commission 
européenne (CE) a demandé d’ouvrir leurs méca-
nismes de soutien.

Des objectifs régionaux en matière d’énergies 
renouvelables (EnR) ont l'avantage d’encourager 
fortement la coordination régionale. La CE devrait 
s’assurer que l'objectif global à l’échelle européenne, 
soit une part d’EnR d’au moins 27 %, se retrouve 
dans les objectifs régionaux. L'approche la plus 
fiable pour atteindre et même dépasser l'objectif en 
matière d’énergies renouvelables à l’horizon 2030, 
serait la définition des régions et aussi la fixation 
des objectifs contraignants d’une façon de haut en 
bas. Pourtant, l’avantage d’une approche de bas 
en haut est de susciter une responsabilité parmi 
les États membres à leur région spécifique. Cette 
approche implique, en même temps, le risque 
d’écarter certains États membres. Par conséquent, la 
Commission européenne devrait fortement l’enca-
drer. Il est aussi crucial de s'assurer que des objectifs 
régionaux ne nuisent pas à l'objectif à l’échelle euro-
péenne mais renforcent son efficacité. La question 
de savoir quelle serait la responsabilité des régions 
en matière de procédures d’infraction, reste totale-
ment ouverte. La définition de la responsabilité des 
États membres dans le renforcement de la coopéra-
tion régionale, devrait alors être formelle. 

Le suivi des objectifs régionaux en matière 
d’énergies renouvelables, à savoir le contrôle et la 
mise en œuvre des objectifs au niveau régional via 
la seule pression des pairs, une proposition issue 
du débat politique sur le cadre législatif des éner-
gies renouvelables à l’horizon 2030. Une option 
qui s’avère un peu faible pour garantir un niveau 
adéquat de l'ambition et la fiabilité à la hauteur des 
États membres, si elle était appliquée sans d'autres 
mesures. L’application de la méthode « name and 
shame » est inefficace aux régions nouvellement 
définies. Donc leurs membres ne se sentiraient 
probablement pas très responsables de l'accom-
plissement des objectifs régionaux.

La coopération régionale au niveau sous-
national peut prendre de multiples formes : les 
régions sous-nationales devraient avoir un rôle 
crucial dans l'élaboration des plans énergétiques 
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nationaux – ou régionaux. Elles ont la possibilité 
d’être le point de départ naturel pour des projets 
et des mécanismes de soutien régionaux com-
muns. Elles pourraient faciliter la participation 
des citoyens à la planification de la politique et 
de l'espace, et soutenir le déploiement des éner-
gies renouvelables à travers l'alignement des 
procédures légales et de planification, au niveau 
régional. Par conséquent, le cadre 2030 devrait clai-
rement définir le rôle des régions sous-nationales 
pour garantir leur participation dans la réalisation 
de l’objectif global.

Des incitations financières pour la coopéra-
tion régionale qui pourraient venir du Fonds eu-
ropéen de développement régional et du Fonds 
de Cohésion, du programme INTERREG, du 
Mécanisme pour l’interconnexion en Europe, du 
Fonds européen pour les investissements stra-
tégiques, ou dans le cadre des Projets d'intérêt 
commun. Ces financements supplémentaires, par 
contre, doivent être importants pour favoriser la 
coopération régionale. Il y a une possibilité d’éta-
blir une réserve de projets dédiés à la coopération 
régionale une coopération régionale en matière 
d’énergies renouvelables, avec l’exigence d’un mo-
dèle clair pour les applications du projet, et un en-
semble transparent de critères de sélection et/ou 
de qualification. Afin de transformer ces occasions 
de financements en projets concrets de coopéra-
tion régionale. Le financement pourrait provenir 
d’un cofinancement à l’échelle européenne par 
le biais de paiements initiaux, ce qui diminue-
rait significativement les coûts d’investissements. 
Les États membres pourraient également orga-
niser des offres avec la Commission européenne. 
L’option du dernier recours serait de rendre la coo-
pération régionale simplement obligatoire : elle 
définirait de façon autoritaire que l’accomplisse-
ment de l’objectif d'une part minimale en matière 
d’énergies renouvelables, doit être réalisé en coo-
pération avec d'autres États membres.

Toutes ces options ayant été explorées, les 
États membres acceptent plus facilement une ap-
proche de bas en haut que des éléments imposés 
par la Commission européenne. Toutefois, limiter 
la coopération régionale aux approches de bas 

en haut ne va pas probablement faire avancer les 
choses, dans les domaines qui ne font pas consen-
sus et qui représentent un risque politique pour 
les États membres (en termes d’acceptation pu-
blique). Et l’exigence des progrès à l’horizon 2030. 

Donc, un mélange d'éléments de haut en 
bas et de bas en haut semble adéquat :

 La définition géographique des régions 
pourrait se faire par le haut (« top-down »), pas en-
tièrement contraignante, mais plutôt guidée  par 
la Commission européenne (en accord avec le 
Parlement européen) vers les États membres.

 Les sujets consultés par les États membres 
au niveau régional peuvent être définis de haut en 
bas y compris le modèle contraignant du rapport 
sur la coopération régionale.

 La possibilité de définir de haut en bas 
l'accès partiel aux mécanismes de soutien, en 
s’assurant que les États membres utilisent les mé-
canismes de coopération.

 Rendre obligatoire pour les États membres, 
l'inclusion des régions sous-nationales dans la 
consultation régionale et la planification politique.

Plusieurs éléments de bas en haut donne-
raient de la flexibilité aux États membres :

 Des accords de coopération régionale entre 
les États membres, compte tenu de la flexibilité de 
la mise en œuvre de tels accords dans une région.

 La définition et l’accord quant à l’ouver-
ture aux mécanismes de soutien, les partenaires 
de coopération réels, les technologies visées et le 
partage coût-bénéfice, selon un processus de bas 
en haut par les États membres.

Ce document présente une variété d'options 
sur le renforcement de la coopération régionale. 
Il apportera une aide à la réalisation et même le 
dépassement de l'objectif contraignant à l’échelle 
européenne d'au moins 27 % des EnR dans l'Union 
de l’énergie, ainsi que combler les écarts existant 
entre les citoyens, les régions sous-nationales, les 
États membres et l’UE. Néanmoins, la coopération 
régionale doit être intégrée dans un cadre énergie 
renouvelable solide et fiable afin de délivrer tout 
son potentiel.
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ACER	 Agence de coopération des régulateurs de l'énergie
BEI   	 Banque européenne d’investissement 
CE   	 Commission européenne
CECA 	 Communauté européenne du charbon et de l'acier
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ESC 	 Énergie solaire concentrée 
FEDER+CF 	 Fonds européen de développement régional et Fonds de cohésion
FEIS	 Fonds européen pour les investissements stratégiques
FPE 	 Forum pentalatéral de l’énergie
GREEG	 Groupe des régulateurs européens pour l'électricité et le gaz
GRT	 Gestionnaire de réseau de transport 
LCOE 	 Le coût moyen actualisé de l’électricité
MIE 	 Mécanisme pour l'interconnexion en Europe
NORDEL 	 Modèle du marché nordique de l'électricité
NSCOGI 	 Initiative des pays riverains de la mer du Nord pour les réseaux offshore
PE	 Parlement européen
PERE	 Plan européen pour la relance économique
PIB 	 Produit intérieur brut
PIC 	 Projet d’intérêt commun
PIMERB 	 Plan d'interconnexion des marchés énergétiques de la région de la Baltique 
RED 	� Directive sur les énergies renouvelables (Directive 2009/28/EC du Parlement européen  

et du Conseil du 23 avril 2009)
REGRT-E	 Réseau européen des gestionnaires de réseau de transport pour l’électricité
RETS 	 Système de transfert des énergies renouvelables 
SO&AF 	 Scénario de perspectives & Adéquation des prévisions 
TFUE 	 Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
TYNDP 	 Plan décennal du développement du réseau

LISTE DES ABRÉVIATIONS
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Enfin et surtout, le Parlement européen a décla-
ré dans son rapport sur « le cadre pour les politiques 
en matière de climat et d’énergie à l’horizon 2030 » 
du 5 février 2014, que « l'intégration régionale a 
un rôle important dans le déploiement rentable de 
sources d'énergie renouvelables ».5

L’objectif de ce rapport est d’explorer la manière 
de renforcer fondamentalement la coopération ré-
gionale au sein de la gouvernance 2030. Et la façon 
d’aider à atteindre et dépasser l'objectif d’au moins 
27 % d’EnR d'ici 2030, proposé par les chefs d'État 
ou de Gouvernement.

Le rapport analyse les types de coopération 
qui pourraient se développer et recommande des 
approches potentielles pour renforcer la coopéra-
tion régionale. Il examine également les défis qui 
surviennent de la coopération régionale : celle-ci 
a le potentiel de renforcer le cadre EnR, mais de 
l’affaiblir, si la répartition des responsabilités pour 
le déploiement EnR n’est pas explicite entre la 
Commission européenne, les États membres de 
l'UE et les régions.

Dans ce rapport, nous comprenons la « coo-
pération régionale » comme :

 
 deux ou plusieurs États membres qui coo-

pèrent au sein d'une région (mais qui ne doivent 
pas être limitrophes) ;

 la coopération de différents acteurs au sein 
d'une région sous-nationale (une région qui pour-
rait traverser les frontières des États membres) ;

1	C ommission européenne, 2014. Un cadre d'action en matière de climat et d'énergie pour la période comprise entre 
2020 et 2030. COM (2014) 15 final, disponible à : http://ec.europa.eu/energy/doc/2030/com_2014_15_en.pdf

2	�C ommission européenne, 2015. Paquet Union de l’énergie. COM (2015) 80 final, disponible à : 
http://ec.europa.eu/priorities/energy-union/docs/energyunion_en.pdf

3 	C onseil européen, 2014. 23 et 24 octobre 2014. Conclusions sur le cadre d’action pour le climat et l’énergie à 
l’horizon 2030, disponible à : http://www.consilium.europa.eu/uedocs/cms_data/docs/pressdata/en/ec/145356.pdf

4 	�C onseil européen, 2015. Réunion du 19 et 20 mars 2015. Conclusions, disponible à : 
http://www.consilium.europa.eu/en/meetings/european-council/2015/03/european-council-conclusions-march-2015-en_pdf/

5 	�P arlement européen 2014. Le cadre pour les politiques pour le climat et l’énergie à l’horizon 2030, disponible à : 
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?type=TA&reference=P7-TA-2014-0094&language=EN&ring
=A7-2014-0047

1  Introduction

À plusieurs reprises, la Commission euro-
péenne, le Conseil européen et le Parlement euro-
péen ont appelé à une coopération régionale dans 
le contexte du débat politique du cadre 2030 en ma-
tière de climat et d’énergie et l'Union de l’énergie.

Dans son projet de cadre politique pour le 
climat et l'énergie pour 2030, la Commission 
européenne a proposé une hausse de la part de 
l'énergie renouvelable (EnR) d'au moins 27 % 
dans la consommation énergétique de l'UE d'ici 
2030. Mais elle a également exprimé la néces-
sité d'un cadre de gouvernance fondé sur « la 
coopération régionale entre les États membres, 
une aide pour répondre aux défis énergétiques et 
climatiques communs de manière plus rentable, 
en favorisant l'intégration du marché en évitant 
les distorsions ».1 Elle a aussi pour objectif d’inté-
grer le cadre politique pour le climat et l'énergie 
à l’horizon 2030 dans le concept global d'une 
«Union de l'énergie ». Dans le paquet de l'Union 
de l'énergie du 25 février 2015, la Commission 
européenne a affirmé la nécessité « d’un renfor-
cement de la coopération régionale dans un cadre 
commun de l'UE ».2

Le 23 octobre 2014, les conclusions du Conseil 
des chefs d'État ou des gouvernements de l'UE ont 
déclaré que le futur système de gouvernance de-
vrait « encourager la coopération régionale entre les 
États membres ».3 Et le Conseil européen, le 20 mars 
2015, dans ses conclusions a appelé à la coopéra-
tion régionale pour développer « une conception du 
marché plus souple et plus efficace ».4
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de la situation individuelle et le potentiel de chaque 
État membre » en liaison avec « l’objectif européen  
contraignant d'efficacité énergétique de 40 % à l’hori-
zon 2030 ».6 Au Parlement européen, une coalition 
multipartite conteste la légitimité des conclusions 
du Conseil, en argumentant que le Conseil peut 
définir les lignes générales, mais qu'il n’a pas le 
droit de prescrire, de manière détaillée, le caractère 
contraignant ou non contraignant des objectifs pré-
cis sans codécision avec le Parlement européen.

Alors que la conception du cadre de gou-
vernance EnR à l’horizon 2030 a une grande 
influence sur le rôle de la coopération régionale, 
cette question reste ouverte à ce stade. Dans 
une lettre au président de la Commission euro-
péenne, Jean-Claude Juncker, une large coalition 
de membres du Parlement européen, avec le Parti 
populaire européen, l’Alliance des socialistes et 
démocrates, l'Alliance des démocrates et libéraux 
pour l'Europe et les Verts/ALE a exprimé : « des 
vives réserves sur la mise en place d’un quelconque 
système de gouvernance tout simplement basé sur 
« engagement et révision » ou un genre d’approche 
« semestre européen » [...] Un tel mécanisme met-
trait de côté le Parlement européen, une situation 
totalement inacceptable ».7

Par conséquent, ce rapport assume l’engage-
ment européen de réduire ses émissions de gaz  
à effet de serre (GES) de 80 à 95 % d'ici 2050, en ne 
focalisant pas sur la gouvernance globale liée aux 
EnR dans un cadre 2030. Cet engagement exige 
des parts plus grandes d’énergies renouvelables 
que les 27 % jusqu'en 2030,8 ainsi que des cadres 
nationaux d'investissements fiables au niveau des 
États membres (p.ex. via les objectifs nationaux et 
/ou d'autres moyens de créer les conditions d'in-
vestissements fiables pour les EnR), qui sont le 

 la coopération entre les régions établies à 
travers l'Europe (y compris les régions organisées 
au niveau national ou territorial).

Il existe, à présent, plusieurs formes de coopé-
ration régionale, reflétant que l’objectif minimum 
de 27 % d’EnR qu’on veut atteindre (et dépasser) 
dépend de nombreux secteurs, d’enjeux et de do-
maines politiques (par exemple, l’infrastructure, 
la conception du marché de l'électricité, les cadres 
d'investissement global). La couverture de tous 
ces domaines et le rôle plus large de la coopéra-
tion régionale dans le cadre global de l'Union de 
l'énergie, dépasse la portée de ce document. Nous 
nous concentrerons plutôt sur la coopération ré-
gionale, sur les objectifs d’EnR et les mécanismes 
de soutien (atteindre l'objectif proposé par les 
chefs d'État ou des gouvernements de l'UE), parce 
qu’ils font partie des pierres angulaires essentielles 
du déploiement des énergies renouvelables. Nous 
aborderons d'autres éléments, s’il y a lieu.

En rapport avec le cadre climat-énergie 2030, 
beaucoup de questions se posent, à savoir les 
conséquences sur le rôle de la coopération régio-
nale, qui, à ce stade, ne sont pas pleinement prises 
en compte dans le processus politique, et donc une 
incidence sur la rédaction de ce rapport. 

Premièrement, ces questions sont liées à l’am-
bition de l’objectif EnR : un objectif contraignant 
proposé par les chefs d'État ou de Gouvernement 
dans les conclusions du Conseil de l’UE en octobre 
2014 « au moins 27 % » d’EnR, très loin de l'appel 
du Parlement européen pour « au moins 30 % de 
la consommation énergétique totale à partir de 
sources d'énergie renouvelable ; [soulignant] qu'un 
tel objectif devrait être mis en œuvre aux moyens 
d'objectifs nationaux individuels en tenant compte 

6	P arlement européen 2014. Le cadre d’action pour le climat et l’énergie à l’horizon 2030, voir aussi Heinrich-Böll-
Stiftung Union européenne/Müller-Kraenner et Langsdorf, 2011. Une Union européenne pour l’énergie renouvelable 
– Options stratégiques pour l’amélioration des réseaux et des mécanismes de soutien, disponible à :  
https ://eu.boell.org/sites/default/files/hbs-eu_renewables_web.pdf

7	P arti populaire européen, Socialistes & Démocrates, Alliance des démocrates et libéraux pour l’Europe, et les  
Verts/ALE, 2015. « Pas d’Union de l’énergie sans le Parlement européen. Lettre au Président de la Commission 
européenne, Jean-Claude Juncker ».

8	V oir par exemple Vos et al., 2014. Assessment of the EU 2030 Climate and Energy targets, disponible à :  
http://www.ecofys.com/files/files/ecofys-2014-assessing-the-eu-2030-targets.pdf
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complément de la coopération régionale.9 Donc, 
ce rapport présume  l’exigence d’objectifs ambi-
tieux EnR avec un cadre de gouvernance solide 
de 2020 à 2030, pour répondre à l'engagement 
2050 de l'UE sur les GES.

Afin d'explorer le rôle de la coopération régio-
nale qu’elle peut jouer dans le cadre EnR 2030 et 
la manière de le renforcer, nous allons première-
ment examiner brièvement l’importance d’une 
approche régionale dans le contexte politique 
actuel (chapitre 2), les approches de la coopé-
ration régionale existantes aujourd’hui, et les 
manquements des domaines de la coopération ré-
gionale dans le déploiement des EnR (chapitre 3). 
Ensuite, nous étudierons plusieurs options pour 
renforcer la coopération régionale au-delà de 2020 

(chapitre 4). Enfin et surtout, nous formulerons 
des recommandations politiques sur la façon dont 
la coopération régionale pourrait être renforcée 
dans le cadre des énergies renouvelables à l’hori-
zon 2030 (chapitre 5). 

Ce rapport est publié dans le cadre du débat 
sur la Communauté européenne pour les énergies 
renouvelables (ERENE). Lancé en 2010, l’intention 
d’ERENE est de mettre en commun l'expertise et 
les ressources de l'UE, afin d'optimiser l'utilisation 
les énergies renouvelables.10 L'objectif à long terme 
d’ERENE est de répondre à tous les besoins en élec-
tricité de l'Europe avec les énergies renouvelables. 
Ce document soutient cette vision en explorant la 
manière dont la coopération régionale peut contri-
buer à une transition énergétique européenne.

9	V oir la nécessité d'un cadre fiable non seulement au niveau de l'UE, mais aussi au niveau des États membres : 
Heinrich-Böll-Stiftung Union européenne/Wyns et al., 2014. EU Governance of Renewable Energy post-2020 – risks 
and options,disponible à : https ://eu.boell.org/sites/default/files/eu_renewable_energy_governance_post_2020.pdf ; 
Held et al., 2015. Implementing the EU 2030 Climate and Energy Framework – a closer look at renewables and 
opportunities for an Energy Union, disponible à : http://towards2030.eu/sites/default/files/Towards2030-dialogue %20
Issue %20Paper %20on %20Implementing %20the %20EU %202030 %20Climate %20and %20Energy %20
Framework %20- %20Issue %20Paper %20 %232 %202015.pdf

10 	Voir Heinrich-Böll-Stiftung/Schreyer et Mez, 2008. Une Communauté européenne pour les énergies renouvelables, 
disponible à : http://www.erene.org/downloads/ERENE-engl-i %20 %281 %29.pdf
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2  �Quel est le défi et comment la coopération 
régionale peut-elle y contribuer ?

Si on appelle à la coopération régionale, la 
première question à se poser est pourquoi la coopé-
ration régionale est si importante, compte tenu des 
compétences des États membres sur le mix énergé-
tique national et la plus évidente alternative à cette 
dernière : une approche entièrement européenne 
des politiques sur les EnR. Ce chapitre expose les 
grandes lignes du défi qui résulte de la concentra-
tion de ces deux alternatives extrêmes en soulignant 
ce que peut apporter la contribution de la coopéra-
tion régionale pour relever ce défi. Il présente des 
exemples de coopération régionale réussie.

2.1  Le marché intérieur de l’énergie et 
les politiques des États membres de l'UE 
sur les énergies renouvelables 

L'un des principes fondateurs de l'UE est la 
création d’un marché intérieur, incarnée par la 
Communauté européenne de charbon et l'acier 
(CECA), la première organisation supranationale 
fondée en 1951. Les principaux avantages d’un mar-
ché intérieur résident dans les économies d'échelle 
potentielles et la possibilité d’une répartition plus 
facile des coûts de recherche et de développement. 
En outre, l’allocation plus efficace des facteurs de 
production sur des grandes zones de marché, qui, 
à leur tour, augmentent la productivité. De plus, un 
marché unique a la possibilité d’être plus compétitif 
que les petits marchés et fragmentés, en empêchant 
ou limitant les monopoles. Les consommateurs, 
dans un marché commun disposent d'un large 
choix de produits qu’ils peuvent payer moins cher.11 
Lors des discussions sur les défis et les potentiels au  
 
 

sein de l'UE, il est important de garder à l'esprit cette 
approche fondamentale de réponse au marché.

Le marché intérieur est une raison d’être 
majeure pour l’Union européenne tandis que 
différents facteurs entravent sa réalisation dans le 
secteur de l'énergie : 

 le manque d'interconnexions physiques em-
pêche la circulation libre de l'électricité entre les 
États membres ;

 la conception du marché de l'électricité et 
des règles spécifiques pour l'accès au marché et 
l'exploitation de centrales électriques diffèrent 
entre les États membres ;

 les prix réglementés de l'énergie ;
 les oligopoles (ou un manque de compéti-

tion réalisée);
 les mécanismes de soutien sur les EnR ( mis 

en place pour compenser le manque d’égalité avec 
les sources d'énergie conventionnelles) diffèrent 
entre les États membres, avec des résultats très 
différents. Ce qui rend la répartition des investisse-
ments EnR potentiellement moins efficace.

Grâce aux mécanismes de soutien en Europe, 
la convergence est déjà croissante : les pays qui 
ont des mécanismes de soutien administratifs 
déterminés, se dirigent vers les primes à l’achat 
(feed-in premium, FIP) pour inciter les décisions 
opérationnelles en fonction des signaux du mar-
ché. Les systèmes de quotas ont été quelquefois 
modifiés pour inclure des prix planchers et ré-
duire les risques sur les prix. Toutefois, d'autres 
aspects de la conception de mécanisme de sou-
tien en Europe reste morcelée.12 

11	G ephart et al., 2012. Contextualising the debate on harmonising RES-E support in Europe. A brief pre-assessment of 
potential harmonisation pathways, disponible à : http://www.res-policy-beyond2020.eu/pdffinal/Contextualising %20
the %20debate %20on %20harmonising %20RES-E %20support %20 %28beyond2020 %20- %20D6-1a %29.pdf ;   
El-Agraa, ed., 2011. The European Union Economics and Policies, 9th Edition, Cambridge, UK, Cambridge 
University Press. Jovanovic, 2011. International Handbook on the Economics of Integration : Factor, Mobility, 
Agriculture, Environment and Quantitative Studies : 3, UK, Glos, Edward Elgar Publishing.

12	����H eld et al., 2014. Design features of support schemes for renewable electricity, disponible à : 
http://www.ecofys.com/files/files/ec-fraunhofer-isi-ecofys-2014-design-features-of-support-schemes.pdf
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Et en même temps, les politiques énergétiques 
nationales ont, de plus en plus, une incidence 
sur les unes et les autres. À travers le commerce 
et les flux d'électricité transfrontaliers, les parts 
d’EnR d’un pays ont une influence sur le mix éner-
gétique des pays voisins, en particulier dans le 
contexte de l'amélioration du commerce d'électri-
cité transfrontalier. Y compris les impacts positifs 
comme la répartition plus efficace des centrales 
électriques dans deux ou plusieurs pays, grâce à 
l’utilisation conjointe des parcs de centrales de ces 
deux pays. Et aussi les impacts perçus comme plus 
ambivalents, comme par exemple, sur la sécurité 
énergétique : les pays bien interconnectés peuvent 
accéder plus facilement aux ressources de l'un et 
de l’autre ; ils sont aussi de plus en plus confrontés 
aux taux d’énergies renouvelables plus élevées de 
leurs voisins.

Une option de mise en œuvre du marché inté-
rieur de l'énergie, est d’harmoniser complètement 
les politiques EnR, à savoir les mécanismes de 
soutien et les règlements connexes. Dans le passé, 
cette option a été, à plusieurs reprises, exigée par 
différentes parties prenantes et par la Commission 
européenne.13 Plusieurs éléments ont déjà été har-
monisés dans la directive sur les énergies renou-
velables nouvelables 2009/28/CE (RED) : ceux-ci 
incluent l'obligation des États membres d’« intro-
duire des mesures efficaces conçues pour garantir 
que la part d'énergie provenant de sources renouve-
lables soit égale ou supérieure à celle de la trajectoire 
indicative » (art. 3), les exigences de planification et 
de rapports (p.ex. « les plans d’action nationaux des 
énergies renouvelables », rapports semestriels d’état 
d'avancement des États membres) et la méthode 
de calcul de la part de l'énergie à partir de sources 
d’énergies renouvelables. En ce qui concerne les 
garanties d'origine, la directive, harmonise les cri-
tères minimaux de conception (art. 15). Les États 
membres « doivent veiller à ce que les gestionnaires 
de réseau de transport et de distribution sur leur ter-
ritoire garantissent qu’une part de l’électricité soit de 
sources d'énergie renouvelable ». Cette répartition 

prioritaire pour l'électricité à partir de sources EnR 
est obligatoire pour les États membres (art. 16). Les 
articles 17 et 18 réfèrent à l’harmonisation des cri-
tères de durabilité pour les biocarburants et bioli-
quides. Dans une certaine mesure, cette directive  
a aussi déjà harmonisé des parties des politiques sur 
les énergies renouvelables sans, toutefois, établir un 
mécanisme de soutien commun ou harmonisé.

Publiées récemment, les lignes directrices sur 
les aides d'État à la protection de l’environnement 
et à l’énergie (EEAG), ont également fourni d'autres 
propositions juridiquement contraignantes sur 
la conception des mécanismes de soutien.14 Elles 
incluent, par exemple, la mise en œuvre des 
primes à l’achat (FIP) à partir de 2016 et, de ce 
fait, la suppression progressive des tarifs de rachat 
(feed-in tariff, FIT) pour la plupart des centrales 
électriques de sources renouvelables.15 En outre, 
l'introduction de systèmes d'appel d'offres, afin 
de déterminer les prix d’exercice de l'électricité 
basée sur des sources EnR, est l'option par défaut 
pour 5 % de la nouvelle capacité prévue en 2015 
et 2016 et toutes les capacités à partir de 2017. En 
principe, le EEAG suggère un support de techno-
logie neutre. Cependant, dans un certain nombre 
de cas, les lignes directrices permettent des ventes 
aux enchères spécifiques à la technologie. Il existe 
une possibilité de dérogation à l’exigence à la mise 
en œuvre de ventes aux enchères, pour les installa-
tions de <1MW (ou <6 MW de capacité éolienne).

Bien que la directive sur les énergies renou-
velables (RED) a défini les premiers pas dans la 
coordination descendante de certains aspects des 
mécanismes de soutien, l'EEAG cherche à harmo-
niser davantage des parties de la même directive 
– un processus critiqué comme une «harmonisa-
tion par des moyens détournés ».16 

La plupart des États membres ont, cepen-
dant, résisté avec acharnement aux tentatives 
de l’harmonisation entière des politiques EnR. 
La cause étant, en premier lieu, l’attachement 

13	V oir par exemple, Gephart et. al., 2012 Contextualising the debate on harmonising RES-E support in Europe.
14	C ommission européenne, Lignes directrices sur les aides d’état sur l’environnement et la protection environnementale, 

2014-2020, disponible à : http://eur-lex.europa.eu/legal 
15	À  part des installations <500 kW ou éolien 3 MW.
16	H eld et al., 2014. Design features of support schemes for renewable electricity.
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aux différences profondément enracinées dans 
leurs préférences au sujet de leur mix énergé-
tique. Celles-ci s’intègrent partiellement dans leur 
histoire et étroitement liées aux politiques indus-
trielles et de l’emploi. Et deuxièmement, tandis 
que l'énergie est considérée comme un partage 
de compétence en vertu de l'article 194 du traité 
de Lisbonne, les États membres conservent le 
droit exclusif de déterminer leur mix énergétique 
(article 194 (2) du TFUE qui stipule que « ces me-
sures ne devraient pas modifier le droit d'un État 
membre de déterminer les conditions d'exploita-
tion de ses ressources énergétiques, son choix entre 
différentes sources d'énergie et la structure générale 
de son approvisionnement énergétique »). En troi-
sième lieu, en ce qui concerne le déploiement des 
sources d’énergies renouvelables, les opposants 
à l’harmonisation hiérarchique (de haut en bas) 
soutiennent qu'une approche identique pour tous 
ne répond pas aux contextes extrêmement variés 
à travers l'UE. Quatrièmement, les protagonistes 
progressistes sur l’environnement, pensent que 
l'harmonisation des politiques des EnR conduirait 
à la mise en œuvre d'un mécanisme de soutien 
basé « sur le plus bas dénominateur commun ». 
Ce qui mettrait en danger les présentes conditions 
favorables pour le déploiement des énergies re-
nouvelables dans les États membres ambitieux. 
Enfin et surtout, l’entière harmonisation des po-
litiques EnR pourrait impacter l’incapacité des 
États membres à soutenir le développement du-
rable de l'énergie locale, ce qui est crucial pour 
orienter le soutien du public vers une transi-
tion renouvelable. Sinon les facteurs de marché 
l'emporteraient et les États membres pourrait 
effectivement perdre leur capacité de diriger le 
déploiement renouvelable national.

2.2  Les avantages de  
la coopération régionale

La coopération régionale est un élément clé 
pour améliorer la coordination indispensable des 
États membres, la convergence des politiques et 

vers la création d’un marché intérieur de l'énergie 
– sans complètement abandonner la souveraine-
té nationale de manière «non maîtrisée». Dans la 
coopération régionale, des avantages potentiels 
existent pour les États membres, au niveau euro-
péen et pour les consommateurs.

Les États membres (ou les entités territoriales), 
qui ont des caractéristiques similaires ou com-
plémentaires importantes, pourraient travailler 
ensemble afin de trouver des solutions à leurs 
défis communs (telles que l'intégration des éner-
gies renouvelables et la sécurité énergétique). Les 
similarités appropriées peuvent inclure les méca-
nismes de soutien, les niveaux d'ambition pour le 
déploiement des sources EnR, les régulations du 
réseau ou la conception du marché. Les membres 
d'une coopération régionale peuvent trouver des 
solutions « bien adaptées aux besoins spécifiques de 
la région ».17 Des caractéristiques complémentaires 
pourraient inclure le potentiel d’EnR (c.à.d., sources 
renouvelables variables et stockables) ; ce qui pour-
rait aboutir à une gestion optimisée du réseau.

De plus, un atout majeur de la coopération 
régionale est la capacité des États membres à se 
coordonner plus efficacement : les décisions des 
plus petits groupes se prennent beaucoup plus 
rapidement que l'ensemble de l'UE. Si des pays 
partagent certains points de vue, ils peuvent 
avancer et mettre directement en œuvre des so-
lutions, sans le consentement des pays moins 
ambitieux.18 La coopération régionale donne aux 
membres, des cadres de discussions sur les pro-
blèmes (p. ex. les conséquences involontaires 
des politiques renouvelables nationales des États 
membres). Et de ce fait, la chance d'atténuer les 
conflits potentiels s’intensifie dès le début.

Dans une perspective européenne, lorsque 
des États membres d’une même région s’accor-
dent sur des critères communs de conception, la 
coopération régionale favorise la convergence des 
politiques. Cette convergence du bas vers le haut 

17	�D e Jong et Egenhofer, 2014. Exploring a Regional Approach to EU Energy Policies, disponible à : 
http://www.ceps.eu/system/files/SR %20No %2084 %20Energy %20Schengen_0.pdf

18	 Umpfenbach et al., 2014. Regional cooperation in the context of the new 2030 energy governance, disponible à : 
http://www.ecologic.eu/sites/files/publication/2015/regional-cooperation-energy-2030_2.pdf
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des politiques, c’est une garantie meilleure pour 
le consentement politique. En outre, les nouvelles 
politiques peuvent être développées et testées 
d’un point de vue spécifique sur les effets trans-
frontaliers, avant la mise à l’échelle potentielle au 
niveau européen. À plusieurs égards, la coopéra-
tion régionale serait, par conséquent, une étape 
supplémentaire vers l'achèvement du marché in-
térieur et de la création de l’Union de l'énergie.

Les consommateurs, qui sont la clé de la straté-
gie de l'Union de l'énergie (voir le « New Deal pour 
les consommateurs »)19, peuvent bénéficier de la 
coopération régionale. En l'absence d'un marché 
intérieur pleinement opérationnel à l'échelle eu-
ropéenne, les consommateurs, comme première 
étape, peuvent accéder à une plus grande variété 
de produits dans une région. 

Enfin et surtout, si dans une région, les États 
membres utilisent conjointement leur potentiel 
d’énergies renouvelables, en allouant plus de sou-
tien là où les ressources sont les plus disponibles, ils 
peuvent réduire les coûts des soutiens, les dépenses 
d’investissements, et les importations de carburant 
(voir section 4.3). Une possibilité de faire baisser les 
prix à la consommation. Cependant, la répartition 
géographique des investissements sur les sources 
d’énergies renouvelables, en fonction de leur poten-
tiel, doit se faire contre l’extension du réseau, à savoir 
l’exigence de connecter la production à des centres 
de demande. À travers une coopération régionale 
renforcée, la redistribution des investissements des 
EnR doit être équilibrée avec une approche décen-
tralisée – selon le principe de « la décentralisation 
autant que possible, la centralisation (soit la réparti-
tion régionale des investissements sur les EnR) autant 
que nécessaire ».20

2.3  Les défis de la coopération régionale

Malgré ces avantages, la coopération régionale 
pourrait entraîner une fragmentation politique, si 
les politiques développées dans une région ne sont 
pas compatibles avec une autre région21, ce que 
Egenhofer et de Jong appellent un « risque de ten-
sions entre les différentes approches régionales ».22 
Ce qui pourrait se rapporter à des questions 
techniques, comme l'exploitation du réseau (qui 
doivent être compatibles). 

À juste titre, Egenhofer et de Jong soulignent 
les questions potentielles de gouvernance : la coo-
pération régionale, surtout dans des régions qui se 
chevauchent géographiquement, peut entraîner 
un recouvrement partiel des compétences entre 
les régions, les États membres et la Commission 
européenne. À présent, les États membres sont, 
par exemple, pleinement responsables du dé-
ploiement des sources d’EnR. Si la Commission 
européenne ou les régions jouent un rôle plus 
important dans le cadre 2030, les possibilités de 
recoupements à l’égard de la conception des mé-
canismes de soutien, le financement des énergies 
renouvelables, les procédures de planification et 
de licences deviennent réelles. 

Lors de la création de nouvelles structures 
régionales et une délégation de compétences spé-
cifiques aux régions, ce défi doit être gardé à l'esprit.

19	C ommission européenne, 2015. Le paquet « Union de l’énergie ».
20 	�Voir comment l’optimisation des investissements pour les EnR, à l’échelle européenne a été surestimée, Ragwitz and 

Resch, 2010. Quo(ta) vadis, Europe ? Disponible à : http://www.reshaping-res-policy.eu/downloads/Quo(ta)-vadis-
Europe_RE-Shaping-report.pdf. Voir sur des économies de coûts dans une approche équilibrée entre les investissements 
EnR centralisés et décentralisés. Greenpeace International / Energynautics GmbH, 2011. Combat des réseaux. Comment 
l'Europe peut-elle se diriger vers du 100 % renouvelable et éliminer progressivement l'énergie sale, disponible à :

	 http://www.greenpeace.org/international/en/publications/reports/Battle-of-the-grids/
21	U mpfenbach et al., 2014. Coopération régionale.
22 	De Jong et Egenhofer, 2014. Exploring a Regional Approach to EU Energy Policies, disponible à :  

http://www.ceps.eu/system/files/SR %20No %2084 %20Energy %20Schengen_0.pdf



État des lieux de la coopération régionale     � 17

3.1  Quels sont les modèles actuels de 
coopération régionale ?

Ce chapitre donne une vue d'ensemble ap-
proximative des forums de coopération actuels, 
leurs buts essentiels et leur contribution au dé-
ploiement des énergies renouvelables.23 Il existe 
une grande variété de coopération régionale re-
lative au déploiement des énergies renouvelables 
(EnR) avec un focus particulier sur :

 les marchés de l’électricité (Initiatives ré-
gionales en électricité/ ERI ; Forum pentalatéral 
de l’énergie /FPE) ;

 les infrastructures (Réseau européen des 
gestionnaires de réseau de transport pour l’électri-
cité/ RGRET-E ; Plan d’interconnexion des marchés 
énergétiques de la région de la Baltique/BEMIP) ;

 le fonctionnement du réseau (REGRT-E 
également) ;

 toutes ces questions (Initiative des pays 
riverains de la mer du Nord pour les réseaux off-
shore/NSCOGI).

Les Groupes régionaux liés au réseau 
REGRT-E, répartis en « comité opérationnel » 
(responsables du fonctionnement des réseaux) et 
en « comité de développement » (responsables du 
développement des réseaux) font partie des mo-
dèles de coopération régionale existant à l’échelle 
européenne (et au-delà). REGRT-E est le Réseau 
européen des gestionnaires de réseau de trans-
port pour l’électricité. Il a été créé en 2009 par la 
troisième loi sur le marché intérieur de l’énergie 
de l’Union européenne. REGRT-E promeut une 
coopération plus approfondie des différents ges-
tionnaires de réseau de transport en Europe pour 
la mise en œuvre de la politique énergétique de 
l'Union européenne.24

Le but du comité opérationnel est d'assurer 
la compatibilité entre, d'une part, les réseaux de 
transport et d’autre part, la commercialisation et 
le développement des réseaux. Il contribue à la 
réussite du déploiement des énergies renouve-
lables : assurer la compatibilité entre les réseaux 
de transport et les ajustements du marché gagne 
de l’importance par rapport à la hausse de la part 
des EnR, (p.ex, le lien entre l’heure du guichet, la 
répartition des responsabilités et la stabilité opéra-
tionnelle du réseau deviennent plus importants). 
La base de la définition des régions dans le comité 
opérationnel sont des zones synchrones – et se-
lon un critère purement technique – (c'est-à-dire 
selon une fréquence synchronisée et électrique-
ment liées ensemble dans un système de réseau). 
Les principaux acteurs de ce comité opération-
nel sont les gestionnaires de réseau de transport 
(GRT). À l’opposé, le comité de développement 
du REGRT-E est responsable de la coopération 
des gestionnaires de réseau de transport quant 
au développement et la planification des réseaux. 
Par exemple, le Plan décennal du développement 
de réseau (Ten Year Network Development Plan, 
TYNDP) fait partie de ces résultats. Ces groupes de 
développement contribuent au déploiement des 
énergies renouvelables, en développant des ré-
seaux en raison de l’exigence cruciale de la hausse 
de la part des énergies renouvelables. Et la manque 
de capacité de réseau est parmi les principaux obs-
tacles de la coopération régionale.

Les Initiatives régionales en électricité (ERI), 
fondées en 2006 par le Groupe européen des ré-
gulateurs pour l’électricité et le gaz (GREEG) et la 
Commission européenne,25 sont un autre exemple 
de coopération régionale. Une étape intermédiaire 
pour la création d’un marché unique de l'électricité 
au sein de l'Union européenne, par l'intégration 
des marchés fragmentés d'électricité nationale 

23	U n aperçu géographique des forums de coopération régionale est présenté dans la section 4.1.
24	ENTSO -E, disponible à : https ://www.entsoe.eu/about-entso-e/Pages/default.aspx
25	GREEG , le prédécesseur de l'Agence européenne de coopération des régulateurs de l'énergie (ACER), devenu 

opérationnel en 2011. 

3  État des lieux de la coopération régionale
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dans des marchés régionaux. Les Initiatives régio-
nales en électricité rassemblent les régulateurs, les 
entreprises, les États membres et la Commission 
européenne. Leur objectif est de « se concentrer 
sur les solutions de développement et de mise en 
œuvre pour l’amélioration du développement des 
marchés énergétiques régionaux ».26 Plus parti-
culièrement, l’inclusion croissante de la capacité 
transfrontalière dans le processus du marché de 
gros pour les échanges d'électricité ( à travers 
les « couplages de marchés »), rend le marché de 
l'électricité transfrontalière plus simple et beau-
coup plus efficace. Dans le contexte de la hausse 
de la part des énergies renouvelables, l’accès à 
l’efficacité des capacités transfrontalières par la 
coopération régionale, est cruciale pour renforcer 
la sécurité d'approvisionnement. 

Ces trois exemples de coopération régionale 
se focalisent, en grande partie, sur l'achèvement 
du marché intérieur de l'électricité. Par ailleurs, 
des systèmes de coopération limités géographi-
quement se concentrent plus explicitement sur le 
déploiement des énergies renouvelables.

L’Initiative des pays riverains de la mer du 
Nord pour les réseaux offshore (NSCOGI) a été 
créée par 10 pays27 riverains de la mer du Nord 
en 2010/2011. Représentée par les ministres de 
l’énergie respectifs, soutenue par les gestion-
naires de réseau de transport (organisés au sein 
du Réseau européen des gestionnaires de ré-
seau de transport pour l’électricité REGRT-E), les 
régulateurs (regroupés au sein de l’Agence de coo-
pération des régulateurs de l’énergie ACER), et la 
Commission européenne. Son objectif est « d’éva-
luer et de faciliter le développement coordonné d’un 
potentiel réseau en mer pour renforcer l’efficacité et 

l’utilisation économique de ces sources d’énergie re-
nouvelable et les investissements d'infrastructure ».28 
À travers cet objectif, cette Initiative technologique 
et géographique, vise clairement un déploiement 
des énergies renouvelables. 

Crée en 2005, le Forum pentalatéral de l’éner-
gie (FPE), à l’initiative des ministres de l’énergie 
des pays du Benelux, de l’Allemagne et de la 
France afin de promouvoir la collaboration des 
échanges transfrontaliers d’électricité. Il vise l'inté-
gration d’un marché de l'électricité dans cette zone 
géographique et l’amélioration de la sécurité d'ap-
provisionnement. La caractéristique principale de 
ce forum est son caractère volontaire.29 Aujourd’hui, 
il comprend l'Autriche, la Belgique, la France, l'Al-
lemagne, le Luxembourg et les Pays-Bas. La Suisse 
participe en tant que pays observateur. Il représente 
aussi les autorités nationales de régulation et les 
GRT, et les bourses de l’électricité.

Principalement dirigé par les gouvernements 
des États membres, ce forum opère indépen-
damment des Initiatives régionales en électricité. 
Cependant, ses données alimentent d’autres forums 
régionaux de coopération : la première évaluation 
régionale d’adéquation de production menée en 
2015 a alimenté le Plan décennal du développe-
ment du réseau (TYNDP) de REGRT-E.30 Dans une 
déclaration du 8 juin de cette année, 12 « pays voi-
sins électriques » se sont mis d’accord sur plusieurs 
« sans regrets », comme s’abstenir de fixer « des prix 
plafonds légaux », et de restreindre « les échanges 
transfrontaliers d’énergie y compris en période de 
prix élevés », en conformité avec le règlement de 
l'Union européenne sur le commerce transfronta-
lier et l’exploitation d’un système sécurisé.31 Cette 
déclaration, initiée par l’Allemagne, en accord avec 

26	CEER , disponible à : http://www.ceer.eu/portal/page/portal/EER_HOME/EER_ACTIVITIES/EER_INITIATIVE S/ERI
27 	Les pays sont la Belgique, le Danemark, la France, l'Allemagne, l'Irlande, le Luxembourg, les Pays-Bas, la Norvège, 

la Suède et le Royaume-Uni. La Commission européenne, REGRT-E et ACER sont aussi représentés dans ce forum.
28 	REGRT-E. l’Initiative des pays riverains de la mer du Nord pour les réseaux offshore (NSCOGI) disponible à : https ://www.

entsoe.eu/about-entso-e/ system-development/the-north-seas-countries-offshore-grid-initiative-nscogi/Pages/default.aspx
29 	Umpfenbach et al. 2014. Regional cooperation.
30 	Disponible à : http://www.amprion.net/sites/default/files/pdf/2015-03-05_PLEF _GAA _Report_for_SG2_Final.pdf
31	L es 12 pays sont l'Autriche, la Belgique, la République tchèque, le Danemark, la France, l’Allemagne, le Luxembourg, 

les Pays-Bas, la Norvège, la Pologne, la Suède, la Suisse. Voir la déclaration commune de coopération régionale sur 
la sécurité de l'approvisionnement en électricité dans le cadre du marché intérieur de l'énergie disponible à :  
http://www.bmwi.de/BMW i/Redaktion/PDF/J-L/ joint-declaration-for-regional-cooperation-on-security-of-electricity-
supply-in-the-framework-of-the-internal energy-market,property=pdf,bereich=bmwi2012,sprache=en,rwb=true.pdf
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ses « voisins électriques » directs, s’inscrit dans la 
continuité, et se veut une extension du Forum pen-
talatéral de l’énergie (FPE).32

Le Forum, avec l’Initiative étendue des « voi-
sins électriques », soutient le déploiement des 
énergies renouvelables : ils mènent des évaluations 
d’adéquation, lesquelles doivent être davantage 
développées dans le contexte de la hausse de la 
part des EnR.33 Tenir compte de l’importance de 
la situation du voisinage dans la stabilité du sys-
tème, montrée dans une évaluation d’adéquation 
récente : parce qu’à travers les flux transfrontaliers, 
la hausse d’une part d’EnR dans un pays affecte les 
pays voisins.

Le Plan d’interconnexion du marché de 
l’énergie de la Baltique (PIMERB) a été formé en 
2009 par la Commission européenne et les états 
membres concernés. Son objectif est de créer « un 
marché d'énergie pleinement opérationnel et inté-
gré dans la région, s’appuyant sur les infrastructures 
nécessaires ».34 Lequel sera atteint par l’extension 
du Modèle de marché nordique de l’électricité 
(Nordic electricity market model, NORDEL) aux 
trois pays baltes. Le PIMERB, partiellement fondé 
par la Commission européenne (faisant partie du 
Plan européen pour la relance économique EERP), 
comprend le Danemark, l'Estonie, la Finlande, 
l'Allemagne, la Lettonie, la Lituanie, la Pologne, la 
Suède et la Norvège, en tant que pays observateur.

Les membres du PIMERB ont signé le 8 juin 
2015, un protocole d'accord pour renforcer la 
coopération régionale.35

La coopération au sein du programme 
INTERREG est un exemple de coopération ré-
gionale au niveau sous-national. Ce programme 
s’intègre dans la politique européenne structu-
relle et d’investissement et vise le renforcement 
de la coopération transfrontalière à un niveau ré-
gional. Son objectif est la réduction des disparités 
existantes entre les régions de l’UE, sur les plans 
du développement économique et social et la du-
rabilité environnementale. Son financement vient 
du Fonds Européen de Développement Régional 
(ERDF). Toutefois, INTERREG n’est ni centralisé, 
ni gouverné par la Commission européenne. Il 
comprend une coopération transfrontalière en ce 
qui concerne :

a) les régions frontalières (INTERREG A) ;
b) �la coopération transnationale (autorités 

nationales, régionales et locales) couvrant 
le territoire européen (INTERREG B) ;

c) �la coopération interrégionale (échanges 
importants d’informations et de par-
tages d’expériences à travers les réseaux) 
(INTERREG C).

Même si cette coopération n’est pas spécifi-
quement fondée sur les énergies renouvelables, 
les deux programmes INTERREG B et C ont des 
projets incluant les EnR. Le projet « 4Power »36 
par exemple, focalise sur l’énergie éolienne 
en mer. Son objectif est l’échange de connais-
sances entre régions expérimentées et régions 
en « apprentissage » pour une compréhension 
des défis à relever de la mise en œuvre. Un autre 
projet est le « Regions4GreenGrowth », dont l’ob-
jectif est de pourvoir aux régions des dispositifs 

32	L e Forum pentalatéral de l’énergie, 2015. Deuxième déclaration politique du Forum pentalatéral de l’énergie du  
8 juin 2015,disponible à : http://www.benelux.int/files/2514/3375/5853/PENTA 2.pdf

33	V oir aussi le projet d’assistance réglementaire/Agora, 2014. Puissance des opérations de marché et la fiabilité 
des systèmes, disponible à : http://www.agora energiewende.de/fileadmin/downloads/publikationen/Impulse/Penta_
Marktdesign/Agora_Impulse_Penta_Market_Design_1214_WEB.pdf

34 	�Commission européenne. Le Plan d’interconnexion du marché de l’énergie de la Baltique : 
http://ec.europa.eu/energy/en/topics/infrastructure/baltic-energy-market-interconnection-plan

35 	Les questions supplémentaires traitées au sein du PIMERB sont la sécurité d'approvisionnement, l'efficacité 
énergétique, énergies renouvelables (EnR), l’énergie nucléaire et divers aspects de l'intégration du réseau de 
l'électricité des États baltes dans le réseau de l'Europe continentale. La nouvelle structure du PIMERB inclut un 
nouveau plan d'action, dans le but d'améliorer la mise en œuvre et le suivi. Voir le Mémorandum d'accord sur le 
renforcement du Plan d’interconnexion du marché énergétique de la Baltique « PIMERB », 2015, disponible à : 
https ://ec.europa.eu/energy/sites/ener/files/documents/MoU_Final_to %20be %20signed %20on %208 %20June_v2.pdf

36	 www.4-power.eu
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législatifs, des mécanismes et des approches fa-
cilitant l’accès au financement pour les énergies 
renouvelables et d’accélérer les investissements 
dans des projets d'énergie durables dans leurs ter-
ritoires.37 Le « Système de Transport des Energies 
Renouvelables » (RETS) est le troisième exemple 
dont l’objectif est d’accroître la connaissance et les 
compétences des responsables politiques locaux 
et régionaux (dans les petites régions rurales en 
particulier) dans les systèmes d’EnR pour facili-
ter les politiques pour un plus grand déploiement 
d’énergies renouvelables.38

Il existe évidemment beaucoup plus de forums 
de coopération en Europe relatifs aux politiques 
énergétique et climatique (comme l’Action concer-
tée pour les énergies renouvelables39, comme le 
Groupe de haut niveau sur la connectivité au gaz 
de l’Europe centrale, orientale et du sud (CESEC)40 
ou la Convention des maires41). Mais ceux-ci ne se 
rapprochent ni d’une coopération « régionale », ni 
ne sont, même indirectement, liés au déploiement 
des énergies renouvelables.

3.2 Les facteurs de succès de  
coopération régionale et les manques

Umpfenbach et al.42 ont exploré les facteurs 
de succès de façon approfondie et ils concluent 
sur ce qu’exige la réussite d’une coopération ré-
gionale :

 « une vision politique claire à la tête du pro-
cessus, à savoir une compréhension partagée entre 
les gouvernements des États membres concernés 
sur les objectifs exacts de la coopération ;

 la participation de toutes les parties pre-
nantes appropriées, y compris les acteurs du 
marché, pour garantir des solutions pragmatiques 
et pratiques ;

 des structures de travail allégées. » 

À cela, on pourrait ajouter comme autres fac-
teurs de succès potentiels :

 une flexibilité suffisante pour prendre en 
compte les différences de situation, les préfé-
rences de coopération des états membres et les 
régions, et aussi les différentes formes de coopé-
ration existantes ;

 l’exigence d’une approche « pas à pas », par 
laquelle les États membres développent des solu-
tions concrètes pour répondre aux défis auxquels 
ils sont confrontés ;

 la nécessité évidente de gains potentiels de 
la coopération pour des leaders politiques et le 
public dans les pays impliqués, pour faciliter l'ac-
ceptation politique et publique.

Les types de coopération évoquées ci-des-
sus ont permis, incontestablement, d’aborder la 
création d’un marché intérieur de l’énergie et (au 
moins indirectement) le déploiement des énergies 
renouvelables. La coordination des investissements 
d’infrastructures, la mise en œuvre d’un rappro-
chement des marchés, l’échange de connaissances 
sur le potentiel et les obstacles du raccordement 
au réseau de la mer du Nord, sont les conditions 
préalables à la hausse de la part des énergies renou-
velables en Europe.

L’existence de ces forums a toutefois favorisé 
la coopération sur la capacité actuelle des énergies 
renouvelables plutôt que sur leur déploiement 
futur. Certaines questions liées au déploiement 
des énergies renouvelables que n’a pas abordé 
jusqu’ici la coopération régionale :

 L’utilisation du potentiel des énergies re-
nouvelables la plus efficace. L’équilibre de la 
redistribution des capacités en énergies renou-
velables selon la disponibilité des ressources, 
avec les coûts globaux du système (c'est-à-dire, 

37	 www.regions4greengrowth.eu
38	 www.rets-project.eu
39 	http://www.ca-res.eu
40 	https ://ec.europa.eu/energy/en/topics/infrastructure/central-and-south-eastern-europe-gas-connectivity
41 	http://www.conventiondesmaires.eu
42 	Umpfenbach et al., 2014. Regional cooperation.
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43	 Voir la section 4.3.

la nécessité du développement d’un réseau sup-
plémentaire, les coûts d'intégration des énergies 
renouvelables). Les avantages du déploiement lo-
cal des énergies renouvelables doivent être prises 
en compte par les États coopérants. En même 
temps, les États membres en coopération et toutes 
les parties, avec une approche intelligente et juste 
de partage de leurs coûts et de leurs bénéfices, 
peuvent améliorer leur situation par la baisse 
des coûts de soutien.43 L’absence de l’utilisation 
des mécanismes de coopération établis dans la 
Directive sur les énergies renouvelables, incarne le 
manque de coopération dans ce domaine, à savoir 
la non-réalisation d’objectifs communs entre deux 
ou plusieurs États membres.

 La conception d’un marché de l’électricité 
tenant compte du déploiement et des coûts de 
soutien des énergies renouvelables. Le choix d’un 
pays, s’il opte pour un marché de capacité ou s'il 
se fonde sur le concept d'un « marché unique de 
l’énergie » (combiné avec une réserve stratégique), 
influence la valeur marchande des énergies re-
nouvelables. Chaque conception du marché 
d'électricité affecte les prix de gros de l'électricité 

et influence à son tour, les coûts de soutien re-
quis (c’est-à-dire la différence entre le prix de gros 
et les « coûts moyens actualisés de l’électricité » 
(Levelised Costs of Electricity (LCOE)). Quelques 
États membres ont commencé à coopérer sur des 
évaluations pertinentes de production (comme 
dans le FPE). Par contre, ils ne coordonnent pas 
encore la conception de leur marché de l'électricité 
de manière efficace.

 La coopération des États membres sur 
les mix d'énergie envisagées (par exemple, les 
parts d’énergies renouvelables envisagées et l’in-
teraction entre l’une et l’autre). Une approche 
coordonnée entre les États membres voisins, 
renforcerait la prise en compte de leurs préfé-
rences quant au mix d’énergies et l’identification 
des synergies et des obstacles.

Même avec les accomplissements de la coopé-
ration régionale, l’exigence « d’un bond en avant » 
pour aborder les questions importantes liées au 
déploiement futur des énergies renouvelables de 
2020 à 2030 est nécessaire.
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4.1  La définition géographique  
des régions   

Toute notion sur la coopération régionale com-
porte des questions sur la définition de l’étendue 
géographique d'une région. Pour cette opération, 
une approche de bas en haut ou de haut en bas 
pourrait être mis en œuvre. 

4.1.1  L'approche de bas en haut (« bottom-up »)

L’approche de bas en haut est une première 
option. Avec celle-ci, les États membres se regrou-
pent et trouvent leurs partenaires de coopération, 
en fonction de leurs propres intérêts : par exemple, 
les États voisins mutuellement concernés par les 
politiques d’EnR, des partenaires solides avec des 
ambitions similaires, ou des États membres avec un 
PIB inférieur ou supérieur, partenaires ambitieux 
et moins ambitieux sur les énergies renouvelables 
(pour se convaincre mutuellement de leur niveau 
d'ambition).  La Commission européenne pourrait 
compléter le processus de définition des régions, 
à travers une orientation et une coordination pour 
garantir une issue sensible de ce regroupement 
régional de bas en haut (pour s’assurer qu'aucun 
État membre ne soit laissé de côté). Mais, cette 
orientation doit être flexible, et ne pas mener à une 
définition rigide de haut en bas des régions.

L'approche de bas en haut de définition régio-
nale présente plusieurs avantages :

 Politiquement acceptable pour les États 
membres.

 Le choix délibéré pour les États membres de 
la responsabilité pour leur région et l'engagement 
lié aux EnR .

Celle-ci doit être évaluée contre plusieurs in-
convénients de la définition régionale :

 Il existe une possibilité que certains États 
membres ne fassent pas partie du tout d’une région, 
p.ex., des pays économiquement pauvres et sans 

ambition sur les énergies renouvelables ou des pays 
avec  un manque de volonté politique sur l’intégra-
tion au sein d'une région.

 Le processus de définition régionale pour-
rait être trop long, surtout avec l’envie/le besoin 
naturels de plusieurs États membres d’appartenir à 
plusieurs régions (p.ex. France et Allemagne). Si les 
États membres consultent leurs plans nationaux de 
l'énergie au sein de leur région, celle-ci devrait être 
définie bien avant la période de post 2020.

 Dans cette approche, il existe aussi un risque 
de fragmentation et de difficulté de coordination 
pour la Commission européenne sur la réalisation 
des objectifs à l’horizon 2030 et d'autres objectifs 
énergétiques.

4.1.2  L'approche de haut en bas (« top-down ») 

L’approche de haut en bas est l’autre option de 
définition régionale. La Commission européenne 
définit les régions et les États membres doivent 
coopérer dans cette région. Cela aurait plusieurs 
avantages : d'abord, cette approche facilite l'in-
clusion de tous les États membres dans un cadre 
de coopération régionale. Et deuxièmement, la 
possibilité d’inclure dans cette région au moins 
un État membre avec une stratégie ambitieuse 
sur les renouvelables et la volonté et la capacité 
d'investir de manière significative dans les éner-
gies renouvelables. 

Un troisième avantage : la définition régio-
nale pour exercer une fonction spécifique dans 
le cadre 2030 ou provoquer des avantages spéci-
fiques :

 Les régions pourraient être regroupées selon 
le principe de « complémentarité des ressources/
l'efficacité de la répartition des investissements ». 
La création de régions qui ont un potentiel d’EnR 
complémentaire, par la combinaison de bons sites 
éoliens avec un potentiel bioénergétique, et un po-
tentiel de ressources solaires ou de stockage. Avec 
cette méthode, conjonction et complémentarité, 

4  �Approches régionales dans un cadre EnR  
à l’horizon 2030 
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44	 Voir la section 4.3. sur le potentiel d’économies.
45 	Source : https ://www.entsoe.eu/about-entso-e/system-operations/regional-groups/Pages/default.aspx

les régions pourraient réaliser des économies sur  
les coûts.44

 Autrement, les pays peuvent être regrou-
pés en régions selon les « aspects de sécurité 
énergétique » : la définition des régions ayant des 
problèmes de sécurité énergétique similaires, tel 
que la région de la Baltique, fortement dépen-
dante des importations de gaz et mal connectée à 
l'Europe centrale. De telles régions pourraient coor-
donner leur déploiement d'EnR dans la région, en 
développant en développant des infrastructures 
pour intensifier leur sécurité énergétique globale. 
En revanche, les pays d'une région faces à des défis 
très différents de sécurité énergétique pourraient se 
regrouper. Ce qui renforcerait la coordination et qui 
amènerait un pays avec un haut niveau de sécurité 
énergétique, à partager ses atouts avec les membres 
plus « faibles » de la région.

 
 L’infrastructure est un autre élément de la 

définition régionale : différents pays pourraient 
être placés dans une région avec des infrastruc-
tures similaires, comme la péninsule ibérique. 
L'Espagne et le Portugal font face à des défis simi-
laires, le manque d'interconnexions et de hausse 
de parts d’énergies renouvelables variables, et 

donc leur coopération régionale en matière du 
déploiement des renouvelables semble manifes-
tement productive. Au contraire, le regroupement 
de pays dont les politiques énergétiques nationales 
s’influencent fortement les unes et les autres, est 
logique (par exemple, le Portugal et l'Espagne en-
semble avec la France pour aborder les lacunes 
en capacités d'interconnexion ou la Pologne avec 
l'Allemagne pour résoudre les problèmes de flux de 
courant en boucle).

La principale question dans la définition 
régionale ce sont les critères : quel critère choi-
sir ? Dans une perspective de haut en bas de la 
définition régionale pour éviter les problèmes 
de gouvernance, la Commission européenne 
pourrait se référer aux définitions régionales 
existantes (voir ci-dessous). L’avantage de l’uti-
lisation de forums de coopération reconnus est 
de construire sur des processus existants et de 
confiance mutuelle au sein d'une région. C’est 
d’une importance particulière pour la coordi-
nation sur la grande variété de questions et des 
politiques à l’horizon 2030. Toutefois, la plupart 
des modèles de coopération régionale existants, 
présentent des inconvénients significatifs dans 
une approche de haut en bas.

Figure 1  Groupes régionaux du comité opérationnel du REGRT-E45

Groupe régional Membres

Europe  
continentale 

Autriche, Belgique,
Bosnie-Herzégovine,
Bulgarie, République 
tchèque, Croatie, Danemark 
(Ouest), France, ARYM,  
Allemagne, Grèce,  
Hongrie, Italie, Luxembourg, 
Monténégro, Pays-Bas,  
Pologne, Portugal, Roumanie, 
Serbie, Slovaquie, Slovénie, 
Espagne et Suisse

Nordique Danemark (Est), Finlande,
Norvège et Suède

Baltique Estonie, Lettonie, Lituanie

GB Grande Bretagne

Irlande Irlande, Grande Bretagne

RG Continental Europe
RG Nordic
RG Baltic
RG UK
RG Ireland

GR Europe continentale 
GR Nordique
GR Baltique
GR GB
GR Irlande
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46	L a coopération a créé la confiance entre les GRT, mais pas nécessairement entre les gouvernements qui doivent 
participer à cette coopération régionale, si les objectifs régionaux ont été mis en œuvre.

47	�S ource : REGRT-E : Comités régionaux de développement (référence pour la carte), disponible à : 
https ://www.entsoe.eu/major-projects/ten-year-network-development-plan/Pages/default.aspx

La définition des régions dans « le comité opéra-
tionnel » du REGRT-E, se fait en fonction de « zones 
synchrones » (à savoir, opérant à une fréquence 
synchronisée et reliée ensemble électriquement 
pendant les conditions normales du système), 
c'est-à-dire d'un critère purement technique. Les 
principaux acteurs du comité opérationnel sont les 
gestionnaires des réseaux de transport (GRT).

 
La Baltique et la région nordique conviennent à une 
définition de haut en bas géographique. Par contre 

la région de l'Europe continentale est trop grande 
pour devenir une vraie région, car celle-ci devrait 
assurer le plus grand déploiement des énergies re-
nouvelables en Europe. Au sein de cette région, une 
coordination efficace ne semble pas réelle. De plus, 
la région de l'Europe continentale ne fait pas sens du 
point de vue de l’infrastructure, parce qu’elle inclut 
des pays comme l'Espagne, le Portugal et la Pologne, 
ainsi que des pays qui ne font pas partie de l'UE.46

L’avantage de l’utilisation du Comité de dé-
veloppement du RGRT-E et ses régions est 
la définition régionale basée sur les questions 
d'infrastructure, une exigence essentielle pour la 
hausse des parts des EnR.

La figure 2 indique le champ d'application 
régionale. Notamment, la différence entre les co-
mités opérationnels vient de toute évidence de 
l’équilibre des régions dans le comité de dévelop-
pement, (pas de région qui couvre une part plus 
importante de l'Europe qu’une autre). Plusieurs 

Figure 2  Groupes régionaux du comité de développement du REGRT-E47



approches régionales dans un cadre EnR à l’horizon 2030                                                                                                                                      25

48	 C-à-d. dans le cas des objectifs régionaux, voir section 4.4.
49	 Source : Umpfenbach et al./Ecologic Institute.
50	 Umpfenbach et al., 2014. Regional cooperation.

Figure 3  Géographie des sept Initiatives régionales en électricité 49

Région baltique

Région centrale-est 

Région centrale-sud 

Région centrale-ouest

Région septentrionale

Région sud-ouest

Région France-GB-Irlande

Le grand avantage des Initiatives régionales 
en électricité c’est le lien avec les marchés d’élec-
tricité (p.ex. couplage de marché). En plus de 
l'infrastructure, les marchés d’électricité fonctionnels 
et interconnectés sont une autre condition préalable 
pour la hausse des parts d’EnR. Par conséquent, les 
Initiatives régionales en électricité sont, paraît-il, un 
bon point de départ. De plus, elles sont assez bien 
proportionnées avec six régions à travers l'Europe.

pays, en outre, font partie de différentes régions 
(p.ex., la France fait partie de trois régions). Ce qui 
reflète que ces pays partagent des caractéristiques 
spécifiques d’infrastructures avec trois régions.
Toutefois, ça peut être aussi un inconvénient que 
des pays fassent partie de plusieurs structures  
régionales.48

En outre, elles incluent une grande variété 
d'acteurs (les régulateurs, les GRT, les bourses 
d'électricité, etc. contrairement aux groupes ré-
gionaux REGRT-E, par exemple). Basées sur 
des années d'expérience de la coopération, elles 
peuvent apporter la condition d'une confiance 
mutuelle fondée pour la coordination du déploie-
ment des EnR à l’échelle européenne jusqu'à 27 % 
ou au-delà. Toutefois, quelques pays font partie 
de plusieurs initiatives régionales (par exemple, 

l'Allemagne fait partie de la région du Centre-Sud 
et celle du Centre-Ouest). Ce qui pourrait entraî-
ner des défis, en particulier, ceux liés aux objectifs 
régionaux sur les énergies renouvelables (voir fi-
gure 3 et section 4.4).50

La portée régionale de l'INTERREG IV B 
(coopération transnationale dans la période de 
financement 2007-2013) est représentée dans la 
figure 4.
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Figure 4  Portée régionale des régions INTERREG51

51	�C ommission européenne, DG Politique régionale, 2007, disponible à : 
http://ec.europa.eu/regional_policy/sources/docoffic/official/regulation/pdf/2007/publications/guide2007_en.pdf
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52	 Voir par exemple l’interview BDEW, 01/2014.

Les régions INTERREG peuvent se disséminer 
sur un noyau de quelques pays voisins, mais éga-
lement se propager sur l'ensemble du continent 
limitrophe (comme la région de la côte atlantique). 
Depuis l’existence du cadre important sur les éner-
gies renouvelables à l’échelle européenne, mais 
aussi la gouvernance des États membres sur les 
EnR à l’horizon 2030, jugée nécessaire, il se peut 
que les régions couvrant seulement une partie des 
États membres puissent être un point de départ in-
suffisant pour la coopération régionale.

Puisqu’aucune définition régionale actuelle ne 
semble concrète, on pourrait déterminer de nou-
veaux champs d'application régionaux. Claude 
Turmes (MPE, Coordinateur du Comité ITRE des 
Verts/ALE au Parlement européen) a introduit 
l'idée de diviser l'Europe en quatre marchés ré-
gionaux.52 Ce qui inclurait les groupes suivants, 
montrés dans la figure 5.
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53	S ource : Ecofys, basée sur les commentaires de Claude Turmes, MPE Verts/ALE.

Figure 5  Portée régionale des marchés régionaux53

Groupe régional Membres

« Région 
PIMERB »

Pays baltes, Danemark,
Finlande, Allemagne, 
Pologne, Suède (et la Norvège)

« Région penta-
latérale » étendue

Autriche, Benelux, France,
Allemagne, Italie, Portugal,
Espagne (et la Suisse)

« Région Europe 
du Sud-est »

Autriche, Bulgarie, Croatie,
République tchèque, Grèce,
Hongrie, Italie, Roumanie,
Slovaquie, Slovénie

« Région de la 
Mer du nord »

Benelux, Danemark, France,
Allemagne, Irlande, Suède,
Royaume-Uni (et en plus  
la Norvège)

L’Allemagne ferait partie de trois régions ; 
France, Benelux, Italie, Autriche, Suède et Norvège 
feraient partie de deux régions. Un avantage de 
cette approche est l’équilibre de la définition régio-
nale basée sur le potentiel renouvelable, en créant 
des gains d'efficacité dans le soutien aux EnR. 
L'inconvénient est la nouvelle mise en place de ces 
régions. La région du Sud-est, en outre, aurait po-
tentiellement moins de ressources économiques 
disponibles pour garantir un important déploie-
ment d’EnR. Plusieurs pays, encore, font partie de 
quelques régions.

En bref, l’avantage de la définition régionale 
de haut en bas, c’est la prise en compte des ca-
ractéristiques des régions, appropriées pour une 
coopération efficace. Et, de plus, elle n’exclurait 
aucun État membre de la coopération régionale. 
Cependant, il existe deux inconvénients impor-
tants dans cette approche de haut en bas :

 
 Trouver la bonne combinaison de membres 

dans une région, acceptable pour tous, semble dif-
ficile. 

 La définition régionale de haut en bas pour-
rait priver priver les membres de leur responsabilité. 
Les États membres pourraient faire valoir qu'ils 
ont été inclus dans une région contre leur volonté. 
Particulièrement problématique pour la coordina-
tion d’un large éventail de dossiers dans une région 
(comme la conception du marché de l'électricité, les 
questions de sécurité énergétique, etc.).

En résumé, la définition de haut en bas des 
régions présente plusieurs avantages, comme 
le respect de critères objectifs et transparents 
(p.ex. la complémentarité du potentiel des EnR). 
Cependant, les définitions régionales existantes 
ne sont pas pratiques et la mise en œuvre d’une 
nouvelle définition semble difficile en termes 
d'acceptation politique. Même si les définitions 
de bas en haut sont confrontées à des défis po-
tentiels, cette approche – si elle était guidée par 
la Commission européenne – semble être plus 
pratique et efficace. Cette orientation de la CE 
pourrait être nourrie soit par des modèles de coo-
pération régionale actuels, repris ci-dessus, ou 
une définition régionale conformément à la sug-
gestion de Claude Turmes.

PIMERB 
Pentalatéral

Mer du Nord
Europe Sud-est
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4.2  Coopération régionale dans  
la planification des politiques

Selon la Communication de janvier 2014 de 
la Commission européenne « la consultation avec 
les pays voisins est un élément clé dans la prépara-
tion des projets ». Elle déclare la nécessité de cette 
consultation par rapport aux divergences des ni-
veaux d'ambition de la mise en œuvre de la (les) 
transition(s) énergétique(s). En termes concrets, 
cela concerne par exemple, la réserve française 
liée à la décision de l'Allemagne sur la transition 
énergétique, touchant les pays voisins sans les 
avoir consultés. De la même manière, la décision 
du Royaume-Uni de soutenir la centrale nucléaire 
de Hinkley Point C, avec de généreuses subven-
tions, affectant les prix de l'électricité en Europe 
continentale. Les décisions nationales sur les 
marchés de capacité ont manifestement des effets 
transfrontaliers, en termes de prix de gros et de sé-
curité d'approvisionnement en électricité.

À quoi pourrait ressembler une coopération 
régionale sur la planification des politiques ? La 
Commission européenne pourrait donner des 
orientations pour les plans nationaux et pour la 
consultation entre les États membres voisins.

Premièrement, la Commission européenne 
pourrait définir la consultation entre quels États 
membres (selon les régions de haut en bas ou les 
définitions régionales, au moins guidées par des dé-
finitions de haut en bas) : les États membres seraient 
tenus d'inclure leurs voisins et de les consulter sur 
leurs préférences politiques divergentes. Dans 
ce contexte, il est important de noter que plus le 
nombre de pays consultés est élevé, plus grande est 
la probabilité de l'émergence d'un conflit.

	
Deuxièmement, la Commission européenne 

pourrait définir la teneur de la consultation et donc 
les plans nationaux. Incluant d’abord et avant tout :

 le mix énergétique envisagé ;
 le déploiement envisagé des énergies re-

nouvelables ;
 les mécanismes de soutien (et les change-

ments prévus à ces mécanismes) ;
 la coopération dans le déploiement des 

EnR et le mécanisme de soutien (à savoir les mé-
canismes de coopération) ; 

 la planification des infrastructures (liés aux 
TYNDP régionaux) ;

 les questions de conception du marché de 
l'électricité (y compris les mécanismes potentiels 
de capacité vs les réserves stratégiques et les effets 
transfrontaliers résultant de ces deux approches) ;

 un chapitre sur la compatibilité des plans 
énergétiques nationaux.

Une base juridique serait nécessaire afin d'éta-
blir un modèle contraignant et rendre ces chapitres 
obligatoires (par exemple, comme une annexe de la 
nouvelle directive sur les énergies renouvelables).

Une consultation avec une approche plus com-
plexe et détaillée, à savoir un plus grand nombre 
de dossiers, prend tout son sens en termes de dé-
ploiement et d'intégration des sources d’énergies 
renouvelables. Cependant, plus l’ordre du jour de 
la consultation est détaillée, plus la potentialité des 
conflits augmente. Il est irréaliste de demander à 
chaque voisin dans une région de se mettre d'ac-
cord sur chaque point du plan. En conséquence, 
cette grande consultation prendra beaucoup plus 
de temps et n'est peut-être pas réaliste à l’horizon 
2020. Alors, la Commission européenne pourrait 
rendre contraignant une grande partie des sujets 
de la consultation. Les États membres pourraient 
alors simplement indiquer dans les plans natio-
naux, les zones consensuelles entre eux et les 
sujets avec des vues divergentes. De cette façon, 
il y aura une transparence sur le niveau d'accord 
et de coopération entre les États membres dans la 
consultation. La CE pourrait alors « faire le bilan » 
du potentiel pour de nouvelles initiatives législa-
tives sur les politiques de renouvelables, à la fois 
dans l'intérêt des États membres et tout en étant 
politiquement acceptable pour eux.

Au cas où la consultation résulte à des ac-
cords de coopération insuffisants, la Commission 
européenne pourrait participer activement à ce 
processus, le guider et pousser pour de nouvelles 
coopérations en plusieurs tours d'itération. La CE 
pourrait mettre en œuvre une structure inclusive 
de dialogue multipartite comme, par exemple, 
celle utilisée en Allemagne pour la planification 
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54	V oir art. 9 Coopération et aussi les résultats du projet BETTER à : http://www.better-project.net/
55	T outefois, il se peut que la différence entre les deux mécanismes soit un peu floue dans l’expérience, parce qu’un 

mécanisme de soutien conjoint pourrait soutenir une seule installation (un parc éolien en mer) et les États membres 
s’accorder sur un cadre de plusieurs projets communs. 

du réseau national. Les analyses préalables, pour 
la crédibilité de la CE dans ce processus, doivent 
concerner le potentiel de la coopération régio-
nale, les synergies et les avantages liés à l’échelle 
européenne, ainsi que pour les États membres. 
Une condition préalable à la CE, afin d'entrer 
en consultation avec une vision d’orientation et 
ajouter une véritable valeur pour les partenaires, 
est d’être très bien informé plutôt que de se limi-
ter au rôle de chien de garde européenne. 

Demander aux États membres de présenter des 
plans énergétiques régionaux communs est une ap-
proche plus ambitieuse. Toutefois, en fonction de 
la portée des sujets à inclure dans les plans énergé-
tiques communs, le calendrier jusqu'en 2020 reste 
assez court pour leur soumission, compte tenu de 
l’étendue des positions des États membres sur de 
nombreux sujets liés à l'énergie.

4.3  Projets régionaux et mécanismes  
de soutien communs 

La directive sur les énergies renouvelables 
(RED) dans le cadre 2020, fixe des objectifs natio-
naux contraignants et permet les États membres 
de coopérer pour réaliser (une partie de) leur 
objectif commun. Les projets d’électricité ou de 
chaleur renouvelables entre les États membres 
(art. 7 RED) doivent être développés selon les condi-
tions du cadre, mis en place conjointement par deux 
ou plusieurs États membres ; ceux-ci définissent 
quelle part de production d'énergie compte de quel 
l'objectif d'un État membre. Il y a aussi la possibilité 
de développer des projets communs avec les pays 
tiers (art. 9 RED), à la condition que l'importation 
physique de l'électricité dans l'UE soit confirmée.54 
En ce qui concerne les mécanismes de soutien 
communs (art. 11 RED), les États membres unifient 
ou coordonnent (une partie de) leurs mécanismes 
de soutien sur les EnR et définissent conjointement 
comment la production de l'énergie renouvelable 
est attribué à leurs objectifs nationaux. 

4.3.1  Avantages des projets communs  
et des mécanismes de soutien communs

L’avantage des projets communs est le poten-
tiel de cibler une ou juste quelques installations 
d’énergies renouvelables, en tant que première 
étape dans la coopération à plus grande échelle. 
On peut interpréter les mécanismes de soutien 
communs comme l'intensification de la coopé-
ration, en fournissant un cadre plus stable et plus 
dépendant pour le déploiement des sources EnR.55 

Les Mécanismes de coopération, dans la direc-
tive RED, ne sont pas définis comme «régionaux» 
(on parle de coopération « entre les États membres »). 
Par contre, les Mécanismes de coopération pour-
raient jouer un rôle important dans la coopération 
régionale dans le cadre de la gouvernance à l’hori-
zon 2030. Les Mécanismes de coopération ont les 
avantages sur le déploiement purement national 
des sources EnR et sur l’harmonisation de haut en 
bas globale des mécanismes de soutien :

 Les États membres ont la possibilité de 
coopérer en ce qui concerne les technologies 
spécifiques d'intérêt (éolienne en mer, l'énergie 
solaire concentrée (CSP), etc.) et donc se concen-
trer sur le développement de la technologie et les 
politiques industrielles.

 Les Mécanismes de coopération permet-
tent à deux ou plusieurs États membres de tester 
de nouveaux éléments de mécanismes de soutien 
conjointement (par exemple, l'introduction de 
calcul des primes spécifiques dans un système 
FIP ou l'introduction de mécanismes d'enchères 
pour des technologies spécifiques). 

 Les Mécanismes de coopération permettent 
des économies de différents types par rapport au 
déploiement purement national des sources EnR : 
si deux pays adhérent à ces mécanismes, des mo-
difications géographiques sur les investissements 
renouvelables peuvent passer d'un État membre 
à l'autre. Par exemple, les investissements dans 
le déploiement PV dans le pays le plus ensoleillé, 
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56	V oir aussi http://www.green-x.at/ and Busch et al., 2014. Cooperation under the RES Directive. Case studies : Joint 
Support Schemes, disponible à : http://rescooperation.eu/images/pdfreports/2014_Cooperation_under_the_RES_
Directive_Case_study_Joint_Support_Schemes.pdf

57	N oter que la redistribution de la capacité des EnR doit être évaluée par rapport aux dépenses pour l’extension 
additionnel du réseau. 

58	V oir aussi http://res-cooperation.eu/
59 	Busch et al., 2014. Cooperation under the RES Directive. Case studies : Joint Support Schemes.

alors (une partie de) cet investissement réattribué 
sera prise en compte pour la réalisation de l’ob-
jectif de deux États membres, en fonction de leur 
accord. Cela peut conduire à :56

• des économies des coûts de soutien, privilé-
gier la construction d’installations renouvelables 
sur des sites dans une région géographique plus 
large, exigeant moins de subvention pour être 
viable économiquement ;

• la réduction des dépenses en capital : avec 
la coopération de plusieurs pays, les meilleurs 
sites exigent moins de capacité d’énergie renou-
velable pour la production de la même quantité 
d’électricité.57  

Ecofys et l'Université technique de Vienne ont 
fait une évaluation sur les économies potentielles à 
travers les Mécanismes de soutien communs dans 
un projet sur les Mécanismes de coopération pour 
la Commission européenne.58 

Deux scénarios ont été comparés : un scé-
nario de référence « business-as-usual » (sans 
Mécanismes de coopération) et les scénarios sui-
vants, y inclus un système de quota commun en 
Scandinavie, un système commun de primes FIP 
en Europe centrale et orientale et un mécanisme 
de soutien conjoint de technologie spécifique 
pour l’énergie éolienne en mer.59

Dans le système commun de quotas en 
Scandinavie, le système sur la neutralité techno-
logique existant entre la Norvège et la Suède serait 
étendu au Danemark et à la Finlande. Busch et al. 
retrouve des économies cumulées des coûts de 
soutien (2015-2020) d'environ 60 millions € (2  % 
des coûts de subvention) en raison de l’utilisa-
tion des sites « préférables » pour le déploiement 
d’énergies renouvelables.

Toutefois, la mise en œuvre de ce système de 
quota conjoint réduirait plus considérablement 
les dépenses d'investissement, autour de 680 mil-
lions €. L’ introduction d'un instrument de soutien 
de neutralité technologique explique, d’une cer-
taine manière, les petites économies relatives à 
ces coûts de soutien. Celles-ci ne bénéficieront pas 
aux consommateurs mais faciliteraient des « pro-
fits exceptionnels » pour les producteurs d’énergies 
renouvelables sur des sites moins chers : à travers 
un mécanisme de soutien de neutralité techno-
logique, tous les producteurs d’EnR reçoivent le 
même niveau de soutien – ceux qui ont des sites 
très favorables pourraient recevoir plus de soutien 
qu’ils en ont réellement besoin, puisque la défini-
tion du niveau se fait par les sites et les technologies 
les plus chères (les technologies marginales).

Les pays concernés, dans le système commun 
de primes FIP en Europe centrale et orientale, 
sont l'Autriche, la République tchèque, la Hongrie 
et la Slovaquie. Ce qui générerait des économies 
cumulées des coûts de soutien de 400 millions €.  
Une optimisation d’allocation de ressources ex-
plique les économies des frais de soutien. La 
création de ce mécanisme de soutien permettrait 
d'économiser environ 25 % des coûts totaux de 
soutien dans le cas de référence (i.e. sans coopé-
ration régionale). La mise en œuvre de système de 
primes FIP réduiraient également les dépenses en 
capital d'environ 325 millions €, en raison de l’uti-
lisation de sites préférables.

Dans le mécanisme commun de soutien à la 
technologie spécifique pour l'énergie éolienne 
en mer, la Belgique, le Danemark, la France, 
l'Allemagne, l'Irlande, la Finlande, les Pays-Bas, la 
Suède et le Royaume-Uni appliquent un « paiement 
de prime flottant » (au-dessus du prix du marché 
pour compenser la différence entre le prix du mar-
ché et la rémunération requise). Ce qui apporterait 
les plus importantes économies en termes absolus 
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Figure 6  Dépenses cumulatives de soutien en millions d'euros pour les trois cas d’études, 
en référence et en coopération 61

Dans le même projet, Resch et al. estime le po-
tentiel d'économies à l’échelle européenne pour 

2020 par rapport à un scénario de référence, avec 
une coopération très limitée (figure 7).

60	C es chiffres n’incluent pas encore les économies potentielles de l'installation et l'exploitation d'une infrastructure de 
réseau commune comme alternative de connexions de point à point. Ces coûts n’ont pas été modélisés explicitement.

61	 Source : De Visser et al., 2014. Cooperation between EU Member States under the RES Directive and interaction 
with support schemes. Final report.
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dans tous les trois cas, environ 2,3 milliards €, à sa-
voir environ 18 % des coûts totaux de soutien qui se 
présenterait dans le cas de référence (p.ex., sans la 
coopération régionale). Ces considérables écono-
mies sont composées d’effets différents : 

 Au niveau du cluster, le transfert de capa-
cité de production de la Belgique vers l'Allemagne 
et l'Irlande et l'amélioration des conditions de 
ressources, peut réduire les dépenses d’investisse-
ment d'environ 620 millions €. 

 En vertu de ce mécanisme, l’excès de sou-
tien est réduit par rapport au cas de référence : en 
changeant l’instrument de soutien, les dépenses 

d’investissements peuvent diminuer par rapport 
au cas de référence (comme au Royaume-Uni, 
avec le remplacement de l’Obligation renouve-
lables par des Contrats pour différence sur l’éolien 
en mer60). Les dépenses d’investissements avec 
une production supplémentaire d'environ 37 TWh 
atteindront environ 4,2 milliards € dans le cas 
d’une coopération, et environ 5,3 milliards € dans 
le cas de référence.

Ainsi, l’échelle des économies de coûts de sou-
tien des cas sélectifs de la coopération régionale se 
situe entre 1,5 % à 25 % (voir figure 6).
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Figure 7  Déviation du cas (référence) de la coopération limitée d’EnR. Indicateurs moyens   
annuels (2011 à 2020) sur le coût et les avantages des nouvelles installations renouvelables 
(2011 à 2020) à l’échelle européenne pour tous les cas évalués62 
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6.2.2 Costs and benefits of intensifying RES cooperation 

A closer look on Figure 7 indicates that cooperation appears to be beneficial at the aggregated (EU) 
level. Strong (rather than limited) cooperation would increase benefits slightly, for example through 
fossil fuel avoidance by 0.4% or through the accompanying avoidance of CO2 emissions by 0.7%. 
More pronounced is the resulting decrease of related cost and expenditures.  
 
Thus, additional generation cost for new RES installations would decrease by 1.6%. Moreover, less 
costly investments in new RES technologies would have to be taken, leading to decline of capital 
expenditures by 2.2% (compared to reference). Of highlight, support expenditures that come along 
with dedicated RES support would decrease by 10.8% in the case of a strong use of cooperation 
mechanisms. This corresponds at EU level to cumulative savings of € 31 billion over the whole period 
up to 2020. 
 
A moderate level of RES cooperation has less pronounced impacts. While for additional generation 
cost (-0.1% compared to reference), capital expenditures (-0.2%) as well as fossil fuel and CO2 
avoidance (-0.3% (fossil fuel) and -0.2% (CO2)) the impacts of a moderate intensification of the use 
of cooperation mechanisms are of negligibly small magnitude, support expenditures show a 
significantly stronger impact: the need for support of new RES plants (installed 2011 - 2020) can be 
reduced by slightly less than 6%.  

 
Figure 7: Indicators on yearly average (2011 to 2020) cost and benefits of new RES installations (2011 to 2020) at 
EU level for all assessed cases, expressed in absolute terms (billion €) (left) and assuming moderate or strong 
cooperation between Member States, expressed as deviation from the (reference) case of limited RES cooperation 
(right) 

0

10

20

30

40

50

60

70

80

Su
pp

or
t e

xp
en

di
tu

re
s

Ad
di

tio
na

l g
en

er
at

io
n 

co
st

Ca
pi

ta
l e

xp
en

di
tu

re
s

Av
oi

de
d 

fo
ss

il 
fu

el
s

Av
oi

de
d 

CO
2 

em
iss

io
ns

In
di

ca
to

rs
 o

n 
(y

ea
rly

 a
ve

ra
ge

 (2
01

1 
to

 2
02

0)
)

co
st

 &
 b

en
ef

its
 o

f n
ew

 R
ES

 in
st

al
la

tio
ns

 
(2

01
1 

to
 2

02
0)

 [b
ill

io
n 

€]

Limited
cooperation
(reference)
Moderate
cooperation

Strong
cooperation

-5.8%

-0.1% -0.2%

0.3% 0.2%

-10.8%

-1.6%
-2.2%

0.4% 0.7%

-12%

-10%

-8%

-6%

-4%

-2%

0%

2%
Su

pp
or

t e
xp

en
di

tu
re

s

Ad
di

tio
na

l g
en

er
at

io
n 

co
st

Ca
pi

ta
l e

xp
en

di
tu

re
s

Av
oi

de
d 

fo
ss

il 
fu

el
s

Av
oi

de
d 

CO
2 

em
iss

io
ns

In
di

ca
to

rs
 o

n 
(y

ea
rly

 a
ve

ra
ge

 (2
01

1 
to

 2
02

0)
)c

os
t &

 
be

ne
fit

s o
f n

ew
 R

ES
 in

st
al

la
tio

ns
 (2

01
1 

to
 2

02
0)

 
-c

ha
ng

e 
co

m
pa

re
d 

to
 re

fe
re

nc
e 

(li
m

ite
d 

co
op

er
at

io
n)

[%
]

Moderate cooperation

Strong cooperation

D
ép

en
se

s  
d’

in
ve

st
is

se
m

en
t

Co
m

bu
st

ib
le

s  
fo

ss
ile

s 
év

ité
s

Ém
is

si
on

s  
de

 C
O

2 é
vi

té
es

D
ép

en
se

s 
de

 s
ou

tie
n

62	S ource : Klessmann et al., 2014. Cooperation between EU Member States under the RES Directive, disponible à : 
http://www.ecofys.com/ files/files/ec-ecofys-tuvienna-2014-cooperation-member-states-resdirective. pdf

63	U ne partie du système de quotas commun mis en œuvre en Suède et en Norvège.

Coopération modérée 

Coopération solide  

Dans une forte coopération (bien que non 
définie comme « coopération régionale »), les 
économies dans les dépenses de soutien seraient 
presque à 11 %, par rapport à pas de coopération. 
La réduction des dépenses en investissements 
seraient de plus de 2 % et les combustibles fos-
siles et les émissions de CO

2
 diminueraient. Et 

la mise en place du déploiement des sources re-
nouvelables augmenterait de plus en plus dans 
les pays dont les parts de combustibles fossiles 
sont importantes dans le mix énergétique. Bien 
que ces évaluations soient liées au cadre 2020, 
les résultats au-delà de 2020 impliquent que les 
potentiels de réduction des coûts grâce à la co-
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opération régionale, peuvent être significatifs par 
rapport à une approche nationale.

4.3.2 Obstacles aux Mécanismes de coopération 

Jusqu’à présent, malgré cet immense poten-
tiel, les Mécanismes de coopération n’ont pas été 
appliqués.63 Principalement dû à des obstacles 
politiques, techniques et juridiques. La figure 8 
donne un aperçu de ces obstacles : ceux-ci sont 
placés en fonction de la facilité des États membres 
de les aborder (axe horizontal), et en fonction de 
leur impact (axe vertical).
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64	S ource : Klessmann et al., 2014 : Cooperation between EU Members under the RES Directive.
65	L a coopération envisagée entre le Royaume-Uni et l'Irlande mise en attente à la fin de 2014 est, pour certains 

observateurs, un exemple où la définition et l’exposition au public des avantages de la coopération sont insuffisantes.

Les obstacles politiques

 L'acceptation du public reste un défi, en 
particulier pour un pays dont les consomma-
teurs payent pour le déploiement des sources 
renouvelables au-delà de leurs frontières.65 Dans 
un contexte post-2020, ce problème restera per-
tinent, au cas où les consommateurs d'électricité 
dans certains États membres, rémunèrent le dé-
ploiement à l’étranger des sources EnR, à travers 
la coopération régionale. Actuellement, la volonté 
politique de la mise en œuvre des Mécanismes de 
coopération est très limitée en raison du manque 
de clarté de la communication sur les avantages 
de la coopération et le risque politique l'emporte 
apparemment sur les avantages potentiels à ce 
jour. Ainsi, les objectifs réels de la coopération et 
les avantages spécifiques liés à celle-ci doivent être 
définis publiquement, expliqués et discutés afin 

de générer le soutien du public et, en définitive, la  
volonté politique de coopération.

Les obstacles techniques 

 La difficulté de quantifier exactement les 
coûts et les avantages, surtout avec la prise en 
compte des coûts et des avantages indirects de la 
coopération (par exemple les effets de l'emploi 
dans chaque pays, les coûts d'intégration dans le 
réseau du déploiement des sources renouvelables 
dans un pays, en raison de la coopération, etc.).

 La conception de la coopération spécifique, 
en raison de la possibilité d'options de conception, 
est perçue comme un obstacle. 

 La difficulté de prédiction précise sur le dé-
ploiement des sources d’énergies renouvelables 
jusqu'en 2020, induit la difficulté d'évaluer la né-
cessité d'une coopération pour État membre.

Figure 8  Obstacles aux mécanismes de coopération : l’impact et la difficulté sur la mise en 
œuvre des solutions64
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66	 Gephart et al., 2014. Cooperation under the RES Directive. Case study : Joint Projects between the Netherlands and 
Portugal, disponible à : http://res-cooperation.eu/images/pdf reports/2014_Cooperation_under_the_RES_Directive_
Case_study_Joint_Projects_Netherlands_Portugal.pdf. Ten Donkelaar et. al, 2014. Cooperation under the RES 
Directive. Case study : Statistical Transfer between Estonia and Luxembourg, disponible à : http://res-cooperation.eu/
images/pdf reports/2014_Cooperation_under_the_RES_Directive_Case_study_Statistical_Transfer_Estonia_ 
Luxembourg.pdf. Cusumano et al., 2014. Cooperation under the RES Directive. Case study : Joint Projects/Statistical 
Transfer between Malta and Italy, disponible à : http://res-cooperation.eu/images/pdf-reports/2014_Cooperation_ 
under_the_RES_Directive_Case_study_Italy_Malta.pdf

67	S i toutefois, les États membres n’ont pas d'objectifs nationaux dans le cadre 2030, ils ne recevront pas d’incitation 
pour les réaliser à travers la coopération à moindre coût. Voir aussi CE Delft et al., 2015. Mid-term evaluation of the 
RED, disponible à : https ://ec.europa.eu/energy/sites/ener/files/documents/CE_Delft_3D59_Mid_term_evaluation_of_
The_RED_DEF.PDF

 Certains États Membres argumentent la 
non utilisation de ces mécanismes, pour d’abord 
s’assurer qu'ils arrivent à répondre à leurs propres 
objectifs. Toutefois, la réalisation de l'objectif d’un 
État membre dans un projet commun mis en 
œuvre, n’est pas une question juridique : les projets 
communs sont considérés comme un déploiement 
additionnel des sources d’énergies renouvelables. 

 Le manque d'infrastructures de transmission 
constitue un obstacle : certains pays qui paient pour 
l’étranger veulent des conséquences physiques sur 
le déploiement des sources d’EnR et ce manque 
d’infrastructure est un facteur limitant de ces effets.

Les obstacles juridiques 

 L'incompatibilité potentielle de la coo-
pération avec la législation nationale des États 
membres est considérée comme un véritable 
obstacle. Il existe une incertitude entre les États 
membres de l'UE sur le changement précis de la 
législation nationale pour permettre légalement 
la mise en place de la coopération.

Cependant, la plupart des problèmes peuvent 
être traités avec succès :66 une question de recherche 
détaillée de solutions. Les trouver dans le futur dé-
pend de la volonté politique des États membres.  

4.3.3  La pertinence des Mécanismes  
de coopération dans le cadre 2030

Les conclusions, même si liées à la structure 
2020, sont pertinentes pour la période post-2020. 
Certaines de ces questions se présenteront in-
dépendamment de la structure de fixation des 
objectifs :

 Les pays coopérants au niveau régional 
voudront connaître les coûts économiques et les 
avantages liés à la coopération et le type de par-
tage de tous les pays participants pour qu’ils soient 
mieux lotis que sans une coopération.

 Les États membres, dans un cadre 2030, veu-
lent prévoir le déploiement des sources EnR dans 
leur pays, afin d'évaluer la nécessité d'une coopéra-
tion dans l’accomplissement de l’objectif.67

 Une obligation de changements juridiques 
des législations nationales actuelles pour tous les 
pays (par exemple, les mécanismes de soutien, les 
lois de l'électricité, etc.) pour la mise en œuvre lé-
gale de la coopération régionale.

 Au-delà de 2020, la mise en place spécifique 
d'une telle coopération doit être définie : liée à la 
création des mécanismes de soutien, la manière 
d’interaction avec les mécanismes nationaux ac-
tuels, et le partage de la réalisation des objectifs 
entre les membres (au cas où aucun objectif régio-
nal est mis en oeuvre).

Dans un cadre 2020, la mise en œuvre de projets 
communs et des mécanismes de soutien était liée 
aux objectifs contraignants au niveau national fixés 
par la directive 2009/28/CE. Il n’existe pas d'objec-
tifs nationaux contraignants pour le déploiement 
des sources EnR dans le cadre à l’horizon 2030, par 
conséquent l’évaluation des gains d'efficacité contre 
une affaire nationale « business-as-usual» reste dif-
ficile. Ainsi, l’usage réel des projets communs ou 
des mécanismes de soutien dépendra de l’existence 
d’une sorte d'obligation au niveau national ou ré-
gional, pour que ce type de coopération devienne 
intéressant économiquement en comparaison 
du cas de référence du déploiement national des 
sources d’énergies renouvelables.
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68	C onseil européen, 2014. Conclusions du cadre d’action pour le climat et l’énergie à l’horizon 2030.
69	 Comme indiqué dans l'introduction, le PE a contesté la légitimité des conclusions du Conseil européen d’octobre 2014.
70	 Les conclusions du Conseil européen n'a pas exclu explicitement des objectifs indicatifs nationaux, ce qui pourrait être 

une option appropriée pour la responsabilité des États membres pour atteindre l'objectif global de l'UE. Toutefois, dans 
ce contexte, nous nous concentrons sur des objectifs régionaux parce que ce rapport met l'accent sur la valeur ajoutée 
spécifique de la coopération régionale.

En outre, le rôle des Mécanismes de coopé-
ration dans le cadre 2030 dépend de la volonté 
politique de la Commission européenne pour leur 
extension au-delà de 2020. Soit, par exemple, par 
des incitations (voir section 4.7), ou par l'ouver-
ture forcée des mécanismes nationaux de soutien 
(à savoir, la mise en œuvre légale de l'ouverture de 
mécanismes nationaux de soutien dans une direc-
tive ou la mise en vigueur à travers la Commission 
européenne, basée sur un amendement des lignes 
directrices des aides d'État après 2020). Quel que 
soit le rôle exact des mécanismes de coopération 
dans le cadre 2030, la Commission européenne 
devrait, cependant, explorer (par exemple à travers 
des études) tous les avantages économiques po-
tentiels de la coopération entre les États membres 
sur les mécanismes de soutien et le déploiement 
des énergies renouvelables.

4.3.4 L’approche de haut en bas et de bas en haut

Des projets communs et des mécanismes de 
soutien conjugués pourraient être mis en œuvre 
de haut en bas et de manière contraignante : la 
possibilité pour la Commission européenne de dé-
finir qu’un État « x » doit coopérer avec l'État « y », 
à savoir répondre à 50 % de leurs objectifs d’EnR 
grâce à leurs mécanismes de soutien communs. 
Pourtant, cette approche à part entière, de haut en 
bas semble politiquement impossible. 

Autrement, l’application des mécanismes de 
coopération dans une approche de bas en haut 
et volontaire, peut exister dans le cadre actuel. 
Toutefois, elle semble insuffisante pour vraiment 
amorcer la coopération, parce que le déploiement 
des EnR domestique sera finalement politique-
ment plus évalué que les économies potentielles 
sur les coûts. 

Une troisième option est une approche mixte, 
combinant des éléments descendants obligatoires 

et librement consentis afin de permettre un com-
promis entre les États membres. Par exemple, 
à travers des projets communs ou des méca-
nismes de soutien conjugués, les États membres 
pourraient avoir l’obligation d'atteindre x % du dé-
ploiement des énergies renouvelables. Ça donne 
aux États membres la liberté de choisir leurs parte-
naires de coopération, les technologies ciblées et la 
portée de leur coopération avec chaque partenaire 
et, en même temps, l’assurance de l’utilisation des 
projets et des mécanismes de soutien conjugués. 
De plus, cette approche reflète l’évolution actuelle 
de plusieurs États membres qui considèrent l'ou-
verture de leurs mécanismes de soutien. Donc, 
cette approche devrait se construire sur le déve-
loppement existant et simplement l’étendre.

4.4  Les objectifs régionaux  
d’énergies renouvelables

Les conclusions68 du Conseil européen en 
2014, contrairement au cadre législatif 2020 sur les 
énergies renouvelables69, ne maintiennent plus le 
lien entre l’objectif contraignant de l’UE sur les 
énergies renouvelables et les objectifs contrai-
gnants nationaux. Cependant, elles n’écartent 
pas explicitement les objectifs régionaux, ni les 
objectifs nationaux indicatifs. D’où la mise en 
place de l'un ou l’autre contraignant ou indicatif 
sur les EnR, une option pour favoriser la coopé-
ration régionale. Avec celle-ci, les États membres 
d’une région aurait un objectif commun sur les 
énergies renouvelables à l’échelle européenne. 
Fixer un objectif régional ajouterait un pas inter-
médiaire entre les niveaux européen et national.70

La composition des objectifs régionaux re-
pose sur plusieurs éléments :

 la définition des objectifs comme  « contrai-
gnants » ou comme  « indicatifs » ;
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71	H eld et al., 2015. Implementing the EU 2030 Climate and Energy Framework : a closer look at renewables and 
opportunities for an Energy Union, disponible à : http://towards2030.eu/sites/default/files/Towards2030-dialogue %20
Issue %20Paper %20on %20Implementing %20the %20EU %202030 %20Climate %20and %20Energy %20
Framework %20- %20Issue %20Paper %20 %232 %202015.pdf

72	 Aborder les questions de la gestion du système doivent être traitées essentiellement par ACER et REGRT-E, 
potentiellement dans des rôles réformés et renforcés. Ces aspects sont, toutefois, influencés par les incitations que 
génèrent les mécanismes de soutien et la possibilité de cette coopération entre les États membres d’avoir également des 
effets positifs sur la gestion des systèmes.

 la répartition de l’objectif à l’échelle euro-
péenne aux régions et aux États membres avec 
une approche de haut en bas ou de bas en haut (à 
travers des engagements régionaux) ;

 la définition géographique des régions dans 
une approche de haut en bas ou de bas en haut 
(examinée dans la section 4.1).

4.4.1  Les avantages et défis  
des objectifs régionaux

Les avantages des objectifs régionaux doi-
vent être indiqués, indépendamment du fait que  
l’objectif soit contraignant ou indicatif, si celui-ci 
et la région sont définis dans une approche de bas 
en haut ou de haut en bas. Les objectifs régionaux 
exigent l’accord des États membres sur la façon de 
les réaliser, à savoir si les États membres subdivi-
sent l’objectif régional entre eux, ou s’ils utilisent 
conjointement des mécanismes de soutien.71 

Il existe, avec un objectif régional, la possibilité 
d’une évaluation commune des effets transfronta-
liers sur le déploiement des énergies renouvelables, 
y compris les effets sur les prix de l'électricité, la 
sécurité d'approvisionnement, etc.72 Ces évalua-
tions n’existent pas jusqu'à présent dans le cadre 
législatif 2020, bien que les effets ont eu lieu. La 
compréhension commune de ces situations est la 
condition préalable pour aborder efficacement les 
conséquences inattendues de la hausse des parts 
des EnR et renforcer les effets positifs (par exemple, 
éviter les flux en boucle, réduire la demande de 
capacité de production, augmenter la sécurité 
d'approvisionnement, assurer la concurrence par 
les acteurs locaux, etc.). Les États membres, en 
fin de compte, seront incités à formuler des stra-
tégies EnR conjointes, des plans d'action et des 
politiques, même s’ils ne sont pas obligatoires. 
Leur élaboration diminuerait le risque de conflit, 

comme l’atténuation des conséquences imprévues 
et l’analyse et le partage communs des coûts et des 
avantages du déploiement des énergies renou-
velables. Les objectifs régionaux permettent une 
approche plus cohérente du déploiement des éner-
gies renouvelables au sein d’une région en termes 
de coordination d’infrastructures.

Les objectifs EnR régionaux donnent la possibi-
lité de tester des approches novatrices entre les États 
membres intéressés (par exemple, les mécanismes 
communs de soutien) et d’avancer dans le proces-
sus d'intégration du marché intérieur. Et aussi la 
possibilité aux États membres d’une coopération 
dans une zone géographique plus large, et de sur-
monter les frontières des États nations. De plus, le 
résultat de ces objectifs régionaux sont des écono-
mies de coûts par rapport aux objectifs nationaux 
(comme dans les Mécanismes de coopération).

Cependant, il existe plusieurs défis liés aux 
objectifs régionaux :

 Les objectifs EnR régionaux (par opposition 
à des objectifs nationaux) pourraient remettre en 
cause l’acceptabilité sociale des projets renouve-
lables : pourquoi les citoyens accepteraient-ils un 
projet éolien dans leur cour, si ce celui-ci contribue 
à un objectif lié vaguement à leur État membre ?

 La mise en application légale des objectifs 
régionaux semble difficile en raison du manque 
de clarté sur l’identité du responsable lié à la non 
réalisation de l’objectif EnR. 

 Certains diront que l’objectif régional sape le 
droit exclusif des États membres prévu dans le traité 
de Lisbonne sur la fixation de leur mix énergétique.

 Si l’un des objectifs régionaux reste ouvert 
sur la part du déploiement renouvelable de chaque 
pays, il va induire une complexité du point de vue 
d'un investisseur (sans apporter de certitude).



38                                                                                                                                     faire Avancer la coopération régionale dans le cadre de l'énergie renouvelable à l’horizon 2030

73	L es façons de résoudre ce problème serait d'explorer la notion de «responsabilité conjointe et solidaire », selon 
lequel plusieurs parties peuvent être poursuivies en justice même si on ne sait pas si tous/plusieurs/un/aucun sont 
responsables d’un événement particulier. Une autre option serait en quelque sorte un accord de partage du fardeau 
régional qui aboutirait plus ou moins à des objectifs nationaux contraignants.

74	 Tesnière et al., à paraître. Building on the Renewables Directive. The way forward for a new renewables governance 
system in the EU. Climate Action Network Europe, Greenpeace and WWF.

75	B ien sûr, les objectifs nationaux sont l'une des nombreuses composantes d'un cadre d’EnR stable. Mesures de soutien au 
déploiement des EnR (c.-à-d, mécanismes de soutien) et l'environnement global de régulation et d'investissement sont 
d'autres éléments importants d'un cadre d’EnR stable.

76	C omme mentionné ci-dessus, les objectifs indicatifs nationaux n’ont pas été explicitement exclus. Donc, ils restent une 
option appropriée.

Relever ces défis exige une réflexion plus ap-
profondie : par exemple, aborder la question de 
l’acceptabilité sociale par la communication adé-
quate des avantages de la coopération régionale. 
Si les objectifs régionaux sont intégrés dans des 
responsabilités claires et transparentes pour leur 
réalisation dans les régions, la complexité pour 
les investisseurs pourrait diminuer. 

4.4.2  La définition des objectifs comme  
« contraignants » ou comme « indicatifs »

Semblables à des objectifs d’EnR nationaux, les 
régionaux peuvent être contraignants ou indicatifs. 

Des objectifs contraignants dans le cadre sur 
les énergies renouvelables à l’horizon 2020 ap-
porte plusieurs défis :

 Les conclusions du Conseil d’octobre 2014 
ont écarté les objectifs nationaux contraignants. 
La fixation d’objectifs régionaux contraignants est 
susceptible de déclencher l’opposition politique 
de certains États membres. Toutefois, il existe 
une possibilité, indiquée dans l’introduction, 
de contester l'exclusion des objectifs nationaux 
contraignants par les conclusions du Conseil 
d'octobre 2014. Et donc la structure de l’objectif 
(et donc l'acceptation politique des approches 
régionales) pourrait finalement encore changer.

 Dans les objectifs nationaux contraignants 
du cadre 2020, la responsabilité claire de chaque 
État membre sur la réalisation de son objectif est 
revendiquée. Mais si des objectifs contraignants 
sont mis en œuvre au niveau régional, la respon-
sabilité de contribution de chaque État membre 
à la réalisation de l’objectif devient floue. Qui 
serait cité et aurait honte si un objectif régio-
nal est pas atteint ? Et, le plus important encore, 

qui serait tenu légalement responsable pour ne 
pas respecter l’objectif ? D'un point de vue ju-
ridique et politique, il semble difficile de tenir 
plusieurs États membres responsables de ne pas 
avoir accompli une partie d’un accord/objectif, 
si aucun des États membres ne peuvent assurer 
pleinement, de leur propre part, la réalisation 
de l’objectif régional. Finalement, chaque État 
membre a la possibilité de pointer d'autres États 
membres et déplacer les responsabilités.73

Il existe, toutefois, plusieurs avantages liés à 
des objectifs d’EnR régionaux contraignants :74

 Les objectifs contraignants ont été prouvés 
comme cruciaux pour le maintien des engage-
ments des États membres de l'UE à l'horizon 2020, 
au-delà de la crise financière, les changements de 
gouvernement, etc.

 Des objectifs nationaux contraignants ont 
contribué à la sécurité des investisseurs dans de 
nombreux pays, limitant ainsi le coût du capital et 
le coût moyen actualisé de l'électricité. Et en prin-
cipe, ce serait la même situation dans un cadre de 
configuration régionale à l’horizon 2030.75 

 Enfin et surtout, les conclusions du Conseil 
fin 2014 n’ont pas écarté les objectifs contrai-
gnants régionaux, donc à proprement parler, ils 
restent encore une option politique.76

En somme, dans une perspective d'investisse-
ment dans les renouvelables, l’option des objectifs 
contraignants est préférable. Des objectifs indicatifs 
adoptés, devraient être combinés avec des mesures 
obligatoires que les régions doivent prendre afin 
d'assurer la réalisation de l’objectif (par exemple, 
des mécanismes de soutien efficaces pour les EnR).



approches régionales dans un cadre EnR à l’horizon 2030                                                                                                                                      39

77	L a moitié de l’objectif 2020 sur les EnR a été partagée entre les États membres, conformément à une approche taux 
fixe, à savoir répartie de manière égale entre les États membres. Le reste de l'objectif global a été réparti en fonction 
de la puissance économique de chaque État membre (PIB). Cette approche ne tient pas compte des potentiels des 
sources d’EnR dans les États membres, afin d'éviter de longues discussions entre eux.

78 	Held et al., 2015. Implementing the EU 2030 Climate and Energy Framework.

4.4.3  La répartition de l’objectif à l’échelle 
européenne dans les régions

En ce qui concerne la fixation de l’objectif régio-
nal à l’horizon 2030, la question clé est la répartition 
de l’objectif à l’échelle européenne dans les régions. 
Si les objectifs régionaux sont adoptés, ceux-ci 
devraient réaliser ensemble au moins l'objectif eu-
ropéen de 27 %. Une option pour la Commission est 
la définition des objectifs régionaux (indicatifs ou 
contraignants) dans un processus de haut en bas. 
Sinon, elle a la possibilité de publier des références 
régionales pour les engagements régionaux.

Dans le cas d’une mise en œuvre de haut 
en bas d’un objectif partagé par les régions, la 
Commission européenne devrait fixer les objec-
tifs régionaux d’EnR (contraignants ou indicatifs) 
selon une formule fixe (par exemple, le taux for-
faitaire/les approches du PIB77, en fonction du 
potentiel des énergies renouvelables ou une 
combinaison des deux). La définition de haut 
en bas de l’objectif – avec les contributions de 
toutes les régions – garantit le respect de l’objectif 
contraignant de l’EU à l’horizon 2030. Le partage 
de l’objectif devrait se fonder sur une approche 
équitable et transparente.

Sinon, la fixation des objectifs régionaux peu-
vent se faire dans une approche de bas en haut à 
travers les engagements régionaux consentis par 
les États membres respectifs. La Commission de-
vrait publier les points de référence sur la façon 
de répartir l'objectif européen entre les régions (et 
encore selon le taux forfaitaire /les approches du 
PIB , en fonction du potentiel des énergies renou-
velables ou une combinaison des deux). L’exigence 
de ces repères, comme l'a souligné Held et al.78, 
est d’encourager les engagements suffisamment 
ambitieux. Les régions seront libres d'accepter le 
point de référence ou de s’engager dans un objectif 
supérieur ou inférieur. La publication des repères 
de la Commission européenne est primordiale 
avant les engagements des régions, afin d'avoir 

des points de référence officiels disponibles pour 
contrer les promesses. Dans un premier temps, 
la Commission européenne devrait recueillir les 
engagements régionaux et évaluer s’ils résument 
l'objectif global de l'UE. La Commission euro-
péenne, dans un processus réitéré, devrait discuter 
des engagements avec chaque région pour que 
tous les engagements garantissent la réalisation de 
l’objectif de 27 % de l’UE ou le dépasser. 

L'approche de bas en haut a l’avantage d’ac-
corder une flexibilité aux régions sur la définition 
du niveau d’ambition de leurs engagements. Ce 
qui permettra d'accroître l'acceptabilité politique 
des objectifs régionaux. Cependant, les régions 
(et les États membres s’y rapportant) sont suscep-
tibles de s’engager dans des objectifs assez faibles. 
Et donc, la somme de ces objectifs régionaux 
contraignants pourrait être inférieure à l'objectif 
contraignant de l'UE. De plus, le cadre excédant 
les 27 % est le moins probable. Les objectifs 
régionaux de haut en bas sont donc l’option pri-
vilégiée. Toutefois, si les point de référence avec 
les promesses sont adoptées, et s’il reste un écart 
entre les engagements régionaux et l’objectif de 
l'UE, après plusieurs tours, il existe une possibilité 
de prendre des mesures supplémentaires afin de 
réaliser l'objectif de l'UE à l’horizon 2030.

4.5  Le suivi de l’objectif  
des énergies renouvelables  

Dans le contexte du débat sur le cadre énergies 
renouvelables en 2030, les décideurs politiques 
prennent en considération l’idée de pression par 
les pairs pour atteindre les objectifs entre les États 
membres, à travers les initiatives régionales. Le 
principe est le suivant : les États membres comptent 
sur les uns et les autres pour atteindre leur objec-
tif /référence régional. Les États Membres au sein 
d’une région contrôlent leur déploiement conjoint 
d’EnR (p.ex., via des rapports d'avancement régu-
liers) et le mesurent par rapport à l’objectif / indice 
de référence. Si un État membre a du retard, il doit 
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79	L a première étape du projet est rechercher des PME, et les institutions de recherche et de développement dans 
l'ensemble du programme de la région qui peut apporter du travail ou de l'expertise dans la valeur de la chaîne de 
l'énergie renouvelable et l'efficacité énergétique. Une nécessité parce que pour l’instant, il n’existe pas de connaissance 
transfrontalière. Voir aussi : http://ec.europa.eu/regional_policy/en/projects/denmark/furgy-boosts-renewable-energy-
and-energy-efficiency-indenmark-and-germany

le rattraper. L'hypothèse sous-jacente est l’inquié-
tude de « sous exécution » des États membres, pour 
leur image dans l'Union européenne et au sein de 
leur région. En conséquence, la pression des pairs 
sera renforcée pour que les États membres respec-
tent leur responsabilité.

Si le déploiement des sources d’EnR est infé-
rieur à l’accord prévu, la consultation régionale peut 
en examiner les raisons. Celle-ci pourrait aborder 
les obstacles spécifiques non liés aux coût ou les 
niveaux des soutiens pour le déploiement des éner-
gies renouvelables, dans chaque État membre.

Toutefois, le concept de la pression régionale 
des pairs apporte les inconvénients suivants : 

 Une condition préalable à la pression 
des pairs est qu’elle soit pleinement constituée, 
fonctionnelle et reconnue par les régions. Dans 
l’hypothèse où un pays ne s’identifie pas forte-
ment à une région établie, il ne développera pas 
de « responsabilité » pour cette région, et donc ne 
réagira pas au mécanisme d'examen par les pairs.

 L’approche « name and shame »/« pression 
des pairs » s’avère généralement faible, surtout 
par rapport à la mise en application des outils 
dans le cadre actuel 2020, comme la violation des 
procédures. En outre, dans l’hypothèse que cette 
approche soit appliquée à un concept de régions 
encore à définir, il est peu probable qu'un État 
membre renforce ses efforts de déploiement de 
sources EnR, s’il est convoqué uniquement par le 
contrôle régional sur l’objectif. 

 Dans le pire des cas, le contraire pourrait 
avoir lieu : au cas où des défis relatifs à la pour-
suite du déploiement des renouvelables, tels que 
les flux en boucle, leur intégration, la stabilité du 
réseau, etc., les membres d'une région ont la pos-
sibilité de faire pression sur les autres membres 
pour réduire leur niveau d'ambition.

Dans ce contexte, une approche légère d’un 
contrôle de l’objectif régional (mais sans les mé-

canismes de conformité) semble – par elle-même 
– inapte à contribuer à l'objectif des énergies re-
nouvelables à travers la coopération régionale.

4.6  La coopération régionale au  
niveau sous-national 

La coopération régionale fait référence prin-
cipalement à une coopération au niveau d’États 
membres dans une région. Toutefois, le potentiel 
de coopération existe au niveau sous-national. Et 
les régions s’engagent dans de nombreuses activi-
tés intérieures, sous-nationales ou transnationales. 
Un exemple est le "Donauraumstrategie" (straté-
gie pour la région du Danube) incluant des entités 
sous-nationales de quatorze États membres, dont 
l’objectif est d’interconnecter la région du Danube, 
promouvoir la protection de l'environnement et fa-
voriser le développement économique. Plusieurs 
autres régions, par exemple le Danemark du Sud/
Schleswig-Holstein, ont commencé à promouvoir 
la coopération sur les énergies renouvelables. Le 
projet « Future Renewable Energy » (FURGY) vise 
le rassemblement des PME et des scientifiques 
des deux pays afin de soutenir l'innovation et le 
développement technologique.79 INTERREG est 
un autre exemple de coopération, présenté dans le 
chapitre 3.

Le principal avantage de la coopération ré-
gionale sous-nationale est lié au principe de 
subsidiarité : si les régions sous-nationales reflè-
tent des caractéristiques communes, elles sont les 
mieux placées pour promouvoir le développement 
local (à savoir le déploiement EnR). Ce qui inclut 
des caractéristiques géographiques (par exemple, 
la mer du Nord) ou des caractéristiques infras-
tructurelles spécifiques (par exemple, pénurie de 
l'accès au réseau, modèles de demande, etc.). En 
outre, les entités régionales sous-nationales sont 
mieux adaptées pour la participation des acteurs 
non étatiques : les citoyens identifient mieux la 
région où ils habitent (Alpes, Pays basque, région 
du Danube, région de la Ruhr, etc.). Les pouvoirs 
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publics locaux sont souvent plus proches des ci-
toyens et apportent un savoir sur l’organisation 
des espaces de participation locale efficaces et 
significatifs. En plus, l'UE fait face à une crise de 
représentation plus ample. La participation des 
citoyens dans l'Union de l'énergie semble essen-
tielle pour répondre à cette situation. Les moyens 
de la coopération régionale sous-nationale et les 
autorités publiques locales ont un fort potentiel 
pour soutenir et faciliter la participation des ci-
toyens dans les questions européennes.

Dans le cadre 203, la coopération régionale 
sous-nationale pourrait jouer plusieurs rôles. 
D’abord, les régions pourraient être le point de 
départ de projets régionaux et de mécanismes 
de soutien communs. En fonction du partage de 
leurs caractéristiques, les régions ont la possi-
bilité de proposer des projets régionaux ou des 
mécanismes de soutien conjoints, par exemple 
le déploiement de l'éolien en mer dans la mer 
du Nord. Donc les États membres pourraient se 
mettre d'accord sur une partie de leur déploie-
ment d’énergies renouvelables et conjuguer leurs 
efforts pour la création d’un mécanisme de sou-
tien commun (par exemple, les enchères sur les 
EnR) dans cette région spécifique.80 Dans le cadre 
renouvelable actuel 2020, les régions assument 
déjà ce rôle. Mais dans le cadre à l’horizon 2030, 
leur rôle pourrait être renforcé dans la mise en 
place de projets régionaux et/ou mécanismes de 
soutien communs à travers des consultations gui-
dées par la Commission européenne.

Deuxièmement, la possibilité pour les régions 
sous-nationales d’un rôle général dans la poli-
tique de planification régionale et soumettre leurs 
plans dans le processus de consultation entre les 
États membres et la Commission (à savoir, les 
États membres, la Commission européenne et les 
représentants des régions). La CE pourrait faire 
de la participation des régions sous-nationales 
dans la rédaction des plans contraignants, un 
moyen de soutien pour l'implication citoyenne 
dans la planification de la politique. Souvent 
transfrontalières, les régions sous-nationales sont 

spécifiquement adaptées à l’information du pro-
cessus de consultation régionale au niveau des 
États membres. Dans ce processus de consul-
tation, la possibilité pour des projets communs 
régionaux pourrait être un élément fixe.

Troisièmement, les régions sous-nationales 
peuvent coopérer sur l’alignement de la plani-
fication spatiale et les procédures de permis, en 
relation éventuellement, à un mécanisme de sou-
tien régional. Une partie de cette régulation est 
apparentée à l'échelle nationale, mais certaines 
procédures spatiales et de permis sont définies au 
niveau régional. Celles-ci, dans les régions trans-
nationales, pourraient s’aligner et s’harmoniser 
pour faciliter le déploiement des énergies renou-
velables et réduire les coûts connexes.

Les régions sous-nationales, dans un cadre 
post-2020 et dans un cadre général de gouver-
nance, pourraient et devraient avoir un rôle 
important pour la réalisation de l'objectif d’une 
part de renouvelables d’au moins 27 % à l’échelle 
européenne.

4.7  Incitations à la coopération régionale

Il existe déjà, comme nous l'avons vu, plu-
sieurs types de coopération régionale. Mais, la 
coopération régionale dans son potentiel est à la 
traîne. Peut-être l’utilité d’incitations supplémen-
taires pour amorcer la coopération régionale. 

4.7.1  Incitations financières

Des incitations financières est une des ma-
nières de promouvoir la coopération régionale : 

Il est possible d’utiliser le Fonds européen 
de développement régional (FEDER+CF) pour 
inciter la coopération régionale. Déjà depuis 
2014 jusque 2020, chaque région de FEDER doit 
investir une part minimale dans des mesures de 
soutien pour la transition vers une économie 
bas carbone, en priorité les secteurs d'efficacité 
énergétique et d’énergie renouvelable. Cette part 

80	U n tel mécanisme de soutien régional commun pourrait également occasionner des mesures pour assurer la 
participation des projets communautaires locaux.
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minimale garantit un investissement d’au moins 
23 milliards € pour la période 2014-2020, en plus 
des investissements provenant du Fonds de co-
hésion (environ 36 milliards €). La part minimale 
de FEDER pourrait être uniquement assignée aux 
investissement sur les énergies renouvelables ré-
gionales : 20 % des fonds disponibles doivent être 
consacrés à des projets d’EnR dans les régions 
plus développées, 15 % dans les régions en transi-
tion, et 12 % dans les régions moins développées.

L'avantage de l’utilisation de FEDER est la 
préexistence des fonds structurels, ce qui entraîne 
une assignation incluant les investissements dans 
les énergies renouvelables. Fin 2013, dans le cadre 
des programmes 2007-2013, la somme de 3,5 mil-
liards € des programmes opérationnels des États 
membres (soit 79 % du financement prévu, repré-
sentant un montant total de 4,4 milliards €) ont 
été effectivement alloués à des projets d’énergies 
renouvelables. Il existe un potentiel de création 
d’affectation spécifique pour projets d’énergies 
renouvelables régionaux.

 
INTERREG fait partie de FEDER. Sa structure 

pourrait être améliorée et les fonds pourraient 
être affectés au déploiement de sources EnR.81 
Les capacités de financement pour les régions 
sous-nationales pourraient être renforcées. En 
outre, via les Fonds européens pour les investisse-
ments stratégiques (FEIS), les fonds de la Banque 
européenne d'investissement (BEI) seront mis à 
disposition pour les investissements dans l'effica-
cité énergétique, les énergies renouvelables et les 
infrastructures énergétiques. 

La configuration du FEIS a commencé en 
septembre 2015. Les projets éligibles ont la pos-
sibilité de recevoir des fonds à partir du budget 

de l'UE et un financement du secteur privé plus 
facilement et à moindre coût. Le FEIS a un rôle 
à jouer en apportant des incitations financières 
pour la coopération régionale.

Les prétendus « projets d'intérêt commun » 
(PIC) ont le même rôle pour les incitations finan-
cières à la coopération régionale. La Commission 
européenne a dressé une liste de 248 projets, éli-
gibles à des procédures de licence accélérées, à des 
conditions réglementaires améliorées, et à l'accès 
d’un soutien financier totalisant 5,85 milliards € 
provenant du Mécanisme pour l'interconnexion 
en Europe (MIE) entre 2014 et 2020.82 Jusqu'à 
présent, la majorité des projets concernent les 
lignes de transmission de l'électricité et du gaz.83 
Toutefois, compte tenu du cadre 2030, celui-ci 
pourrait être utilisé pour le soutien explicite du 
déploiement régional des sources d’énergies re-
nouvelables (avec une exigence de redéfinition 
des critères d'admissibilité actuels qui, jusqu’à 
présent, se concentrent sur « le développement 
opportun et l'interopérabilité des couloirs et 
secteurs prioritaires de l’infrastructure transeuro-
péenne d'énergie »).

Pour le financement (que ce soit INTERREG, 
FEDER, MIE, ou FEIS), une réserve de projets dé-
diés pourrait être constitué pour la coopération 
régionale en faveur des énergies renouvelables. 
Un modèle initial et un ensemble transparent 
de critères de sélection pour les demandes de 
projet, transformeraient les opportunités de fi-
nancement en projets concrets. Un projet pour 
l’amélioration de la sécurité de l'approvisionne-
ment énergétique dans une région, par exemple, 
l’énergie solaire concentrée, l'éolien en mer ou 
un projet hydroélectrique84 avec une connexion 
avec plus d’un État membre ou avec des effets 

81	INTERREG  n'a pas financé jusqu'ici directement les régimes de soutien, mais il pourra le faire dans le cadre 2030.
82 	En vertu du premier tour de financement du MIE en 2014, 647 millions e ont été alloués aux PIC. 
83 	Il y a eu une critique majeure de la partialité du financement du MIE sur des projets de gaz. E3G a fait valoir que «la 

demande de gaz en Europe a baissé de 9 % au cours de la dernière décennie, mais les projets de gaz sont actuellement 
évalués par rapport à des scénarios qui prennent en charge 72 % de la demande plus élevée de gaz de l'UE en 2030 qu’au 
lieu de la réalisation de l’objectif de 30 % d'efficacité énergétique pour 2030 ». E3G, 2014. Energy Security and the 
Connecting Europe Facility : Maximising public value for public money, disponible à :  
http://e3g.org/docs/E3G_Energy_Security_and_the_Connecting_Europe_Facility_110914.pdf

84 	Il est important de noter que les projets hydroélectriques doivent respecter les exigences strictes concernant les 
évaluations d'impact environnemental pour éviter les externalités négatives imprévues (par exemple des effets négatifs 
sur la biodiversité, etc.).
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cette hausse à travers la coopération régionale, ils 
finiraient avec la part réelle d’EnR indiquée par 
l’objectif ou le point de référence. Et, dans le même 
cas, l'UE se retrouverait avec une part « d’au moins 
27 % » d’EnR en 2030 – si non, cette part serait plus 
élevée. Bien sûr, cette approche exige des repères 
ou des objectifs nationaux significatifs.

Sinon, la Communauté européenne, dans l’hy-
pothèse d’une absence d’objectif national dans le 
cadre 2030, pourrait exiger qu'un maximum de 25 
points de pourcentage de l’objectif de 27 % soient 
réalisés à l'échelle nationale. La part manquante 
d’au moins 2 % devra être assurée grâce aux efforts 
régionaux (à travers les objectifs, les projets, et/ou 
les mécanismes de soutien communs). La base 
juridique de ce processus seraient dans les conclu-
sions du Conseil d’octobre qui ont soutenu le rôle 
de la coopération régionale.

4.7.3  Rendre obligatoire 
la coopération régionale

Comme alternative, la Communauté euro-
péenne, pourrait par exemple exiger la réalisation 
de 25 % de l'objectif global de l'UE d'au moins 27 %, 
à l'échelle nationale et celle des 2 % à travers des 
projets régionaux. Ce qui aurait des répercussions 
sur les plans de déploiement des énergies renou-
velables des États membres. Les plans devront 
indiquer que 95 % du déploiement des renouve-
lables sera effectué à l'échelle nationale et 5 % au 
niveau régional (par le biais des objectifs, des pro-
jets, et/ou des mécanismes de soutien conjoints). 
La base juridique de ce processus seraient dans 
les conclusions du Conseil d’octobre qui ont sou-
tenu le rôle de la coopération régionale.

La façon la plus simple de renforcer la coopéra-
tion régionale est de la rendre obligatoire, sur une 
base d’un cadre d’engagements (comme la mise 
en œuvre de la directive-cadre sur l'eau, avec la 
gestion des bassins/cours d'eau transfrontaliers). 
Cette approche, bien sûr, ne peut plus compter 
comme une «incitation» au sens strict. Dans ce 
cas, la combinaison d’une telle obligation avec suf-
fisamment de souplesse pour les États membres 
de coopérer avec ceux qu’ils choisissent, est  

transfrontaliers positifs crédibles (par des offres 
de services d'équilibrage à travers les frontières), 
pourrait être exigé. La nécessité de définir des 
critères transparents dans cette approche, pour 
éviter un calcul simple de tout projet sur un ef-
fet transfrontalier comme soi disant un « projet 
régional ». Le Parlement européen devrait faire 
partie de la décision sur ces critères pour que la 
nature des projets régionaux envisagés soient suf-
fisamment légitimes. 

 Le cofinancement de l'UE, assuré par des 
moyens de paiements initiaux, peut réduire net-
tement les coûts d’investissement – un élément 
très coûteux dans les projets d’énergies renouve-
lables. Les paiements initiaux seraient combinés 
avec le soutien à la production (potentiellement 
des États membres concernés) pour garantir les 
incitations adéquates aux installations EnR. 

 Impliquer les financements fiables de l'UE 
peut réduire les coûts d'investissement dans les 
pays qui ont des risques plus élevés, ce qui ren-
drait les projets régionaux sur les renouvelables 
négociables pour les banques.

 Les États membres ont également la pos-
sibilité d’organiser des appels d'offres avec la CE 
pour introduire la concurrence entre les projets 
et garantir la sélection des plus rentables. Dans 
ce cas, ils devront définir la distribution des fonds 
disponibles (entre plusieurs régions dévelop-
pées, les régions en transition et les régions les 
moins développées) pour que les appels d’offre 
mènent à des règles équitables pour les projets 
en concurrence.

4.7.2  Malus pour manque  
de coopération régionale

Pour sanctionner le manque de coopération 
régionale, un système de malus pourrait être mis 
en place : avec la possibilité d’exiger aux États 
membres qui décident de la réalisation de leur 
objectif d’énergies renouvelables au seul niveau 
national, d’atteindre une part plus élevée que leur 
objectif ou leur point de référence : pour chaque 
point de pourcentage réalisé à l'échelle nationale, 
ils doivent accroître leur part d’énergies renou-
velables par un facteur de 1,1. Si tous réalisent 
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des projets régionaux ou des mécanismes de sou-
tien communs, comme décrits ci-dessus).

L’objectif de ce rapport d’explorer tous les as-
pects du renforcement de la coopération régionale 
dans le cadre de gouvernance 2030, afin d’atteindre 
et dépasser l’objectif d'au moins 27 % d’énergies 
renouvelables d'ici 2030, comme proposé par 
des Chefs d'État ou gouvernement de l'Union 
européenne. Son point de départ est l’exigence 
d’objectifs ambitieux et communs sur les énergies 
renouvelables pour 2030 avec une gouvernance 
renforcée de 2020 à 2030.85

Le document montre l’existence de nombreux 
forums de coopération avec des résultats positifs 
en matière de coopération régionale, un soutien in-
direct au déploiement des énergies renouvelables. 
Même si beaucoup de choses ont été réalisées, en 
matière de coopération régionale, l’exigence d’un 
« bond en avant » reste crucial pour aborder les 
problèmes importants liés au déploiement futur 
des énergies renouvelables entre 2020 et 2030. Et 
aussi afin de combler efficacement le fossé entre 
les politiques nationales et l’approche européenne 
du déploiement des énergies renouvelables.

La planification politique de la coopéra-
tion régionale est cruciale pour une meilleure 
coordination des politiques nationales. Le rôle 
de la Commission européenne, fondé sur des 
évaluations régulières des opportunités et avan-
tages de coopération, reste majeure dans la mise 
en œuvre de la coopération régionale en matière 
de planification. Souvent configurées de façon 
transfrontalière, les régions sont donc spécifique-
ment adaptées pour donner des informations sur 
le processus de consultation régionale, au niveau 
des États membres.	

Des projets régionaux et des mécanismes 
de soutien communs ont un rôle important à 
jouer dans le cadre de l’objectif 2030. Ces mé-
canismes continueront à jouer leur rôle dans le 
déploiement des énergies renouvelables d’ici 2020. 
Ils doivent être organisés, au moins partiellement, 
sur le plan national dans le contexte de 2030. Et 
aussi, l’exigence de projets régionaux et des méca-
nismes de soutien communs de façon à combiner 
les mécanismes de soutien nationaux et l’approche 
régionale. 

L’avantage des objectifs régionaux d’énergies 
renouvelables est de favoriser fortement la coor-
dination régionale. La Commission européenne 
devrait assurer le respect de l'objectif global 
européen d'au moins 27 % de part d’énergies re-
nouvelables à travers les objectifs régionaux. La 
garantie que les objectifs régionaux renforcent l'ef-
ficacité de l'objectif européen au lieu de l’affaiblir, 
est cruciale aussi. La définition de la responsabilité 
régionale en matière de procédures d’infraction 
reste complètement ouverte. Donc, si la coopéra-
tion régionale doit être renforcée, la définition de 
la responsabilité des États membres, en cette ma-
tière, doit être claire autant que possible.

Un suivi des objectifs régionaux d’énergies 
renouvelables, à savoir un contrôle au seul niveau 
régional exercé via la pression des pairs, a été pro-
posé dans le débat politique. Sans d’autres mesures, 
cette option reste faible pour garantir un niveau 
d'ambition et de fiabilité adéquats quant à l’engage-
ment d'un État membre.

5  Conclusions et recommandations politiques

85	 Y compris la transparence, la clarté des obligations/engagements contraignants au niveau de l'État membre.

souhaitable (dans l'obligation d'atteindre x % du 
déploiement d’énergies renouvelables à travers 
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La coopération régionale au niveau sous- 
national a de multiples facettes : ainsi, la définition 
du rôle des régions sous-nationales doit être claire 
dans le cadre 2030. Les régions sous-nationales 
doivent jouer un rôle essentiel dans l'élaboration 
des plans énergétiques nationaux – ou régionaux.

La coopération régionale devrait donner des 
mesures d’incitation financière, y compris dans 
le cadre du Fonds Européen de développement 
régional et du Fonds de cohésion (INTERREG), 
du Mécanisme pour l'interconnexion en Europe 
(MIE), le Fonds européen pour les investissements 
stratégiques (FEIS), ou encore dans le contexte de 
Projets d’intérêts communs. Une réserve de pro-
jets dédiés pour la coopération régionale sur les 
énergies renouvelables pourrait être établi avec 
l’exigence d’un modèle ouvert pour des demandes 
de projets et la précision d’un ensemble de critères 
de sélection et/ou de qualification pour que les op-
portunités de coopération régionale se traduisent 
en projets concrets.

Il semble de plus en plus évident que les États 
membres acceptent plus facilement une approche 
de bas en haut plutôt que des décisions de haut 
en bas, imposées par la Commission européenne. 
Cependant, limiter la coopération régionale à des 
approches de bas en haut, ne fera pas avancer les 
choses dans des domaines sans consensus ou qui 
représentent un risque politique pour des États 
membres (en termes d’acceptation publique). Il 
y a une exigence de progrès d’ici 2030. Par consé-
quent, un mix d’éléments de bas en haut et de haut 
en bas semble plus adéquat.

Ce rapport présente une variété d'options sur 
le renforcement de la coopération régionale. Son 
apport est la réalisation ou même le dépassement 
de l'objectif contraignant européen d'au moins 
27 % d’énergies renouvelables au sein de l'Union de 
l’énergie. Ainsi que de combler les écarts existant 
entre les citoyens, les régions sous-nationales, les 
États membres et l’Union européenne. Cependant, 
l’ancrage de la coopération régionale dans un cadre 
fort et fiable en matière d’énergies renouvelables 
est essentiel pour livrer son potentiel.
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À plusieurs reprises, la Commission européenne, le Conseil eu-
ropéen et le Parlement européen ont appelé à une coopération 
régionale dans le contexte du débat politique du cadre 2030 en 
matière de climat et d’énergie et l’Union de l’énergie. Celle-ci 
a la possibilité de combler le fossé entre les politiques natio-
nales des énergies renouvelables et une approche européanisée 
sur le déploiement des renouvelables, de manière efficace. Il 
existe déjà de multiples formes de coopération régionale, mais 
le déploiement additionnel de l’énergie renouvelable de 2020 au 
2030 exige un « bond en avant ».

Mais comment renforcer la coopération régionale dans la gou-
vernance 2030 et comment aider à la réalisation de l’objectif 
de l’UE de l’énergie renouvelable d’au moins 27 % d’ici 2030 et 
même le dépasser?

C’est cette question essentielle qu’aborde ce document. Le résul-
tat est une série de recommandations politiques pour améliorer 
sensiblement la coopération régionale dans l’Union de l’énergie. 
La coopération régionale a le potentiel de renforcer le cadre de 
l’énergie renouvelable. Mais elle pourrait aussi l’affaiblir si la ré-
partition des responsabilités n’est pas claire entre la Commission, 
les États membres de l’UE et les régions. Cette étude analyse les 
différentes formes de développement de coopération et explore les 
possibilités de coopération régionale pour une contribution effi-
cace à une transition énergétique européenne.
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